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SALVADOR 
L e 
département 
d 'Etat 
demande au 
Congrès U S 
l 'accroissement 
de l 'aide 
économique 
et militaire 
à la junte 

40 morts, plus de 200 blessés 
dimanche soir devant la cathédrale 

de San Salvador. 

Bordeaux : grève 
de la faim des 
travailleurs turcs 
sans papiers 

Depuis samedi soir , une v ingta ine de t rava i l leurs tu rcs 
sans pap ie rs ont entamés u n e grève de la fa im dans l 'église 
M i n M à B o r d e a u x . I l s entendent ainsi obten i r la régularisa­
t ion de leur s i t ua t i on , pour échapper au vé i i tab le t raf ic 
d 'esc laves don t ils sont v i c t imes de la part des pat rons de la 
con fec t i on . C e r t a i n s d 'ent re e u x v ivent e n F r a n c e dans u n e 
s i tua t i on d ramat ique depu is près de d i x ans . C e m o u v e 
ment à B o r d e a u x fait sui te à c e u x de Par is , C le rmon t 
F e r r a n d et L y o n . 

Interview de Doan 
Van Toai, ancien 
opposant au 
régime de Thieu 

Lire page 8 

L ' U R S S exprime 
sa pleine solidarité 
avec le P C F 

Lire page 4 

L a condamnation 
du livre de Fizbin 
ne fait pas 
l'unanimité 
au comité fédéral 
de Paris du P C F 

Lire page 4 

40 mor ts , plus de 200 
blessés, tel est le bi lan de 
massac re de d imanche de­
vant la cathédrale de S a n 
Sa lvador , a u moment ou 
avaient l ieu les obsèques de 
l 'archevêque R o m e r o . S u r l a 
base des témoignages par­
venus , no tamment ceux des 
multiples envoyés spéciaux 
de la p resse internat ionale, 
aucun doute n'est possible 
nuant à l 'origine de ce mas­
sacre ; ce sont b ien des 
soldats, postés sur les toi ts, 
qui ont ouvert le feu sur la 
foule rassemblée, après que 
'exp los ion d 'une bombe ait 
i o n n é le s igna l de la tuer ie. 

Lund i , a u Sa l vado r , c 'étai t 
la s tupeur , ma is auss i la ré­
volte. Et c 'est lundi que le 
porte-parole du dépar tement 
d 'Etat U S , Rodd ing Car ter , 
a fait savoir que «le gou­
vernement américain de­
meure favorable à l'octroi de 
l'aide militaire et économi­
que au Salvador demandée 
au congrès». L 'a ide mil i taire 
que veut accordé le gou­

vernement U S s'élève à 
que lques 5.7 mil l ions de 
dol lars. L e s tueurs auront 
ainsi p lus d 'a rmes , et plus 
de moyens pour s 'opposer â 
la révol te populaire grandis­
sante . 

C o m m e a u N ica ragua , il y 
a quelques temps, c o m m e 
a u Gua tema la au jourd 'hu i , 
l ' impérial isme amér ica in en 
tend tout faire pour que se 
maint iennent a u x pouvoirs 
les g rands propr iétaires fon­
c iers et leurs cor respondants 
mil i taires. Ma i s tout porte à 
croire au jourd 'hu i que les 
ef for ts cr iminels des Amér i ­
c a i n s seront va ins : depu is 
lundi , la s i tuat ion a pris un 
tour nouveau au Sa lvador : 
l e s exac t ion des groupes 
fasc i s tes liés à la junte ont 
fait p lace à l ' intervention di­
rec te de l 'armée, qui tentait 
jusqu' ic i de maintenir la f ic­
t ion de la neutra l i té . 

Dorénavant , les m a s s e s 
saIvadohennés et leurs or­
ganisat ions révolut ionnai res 
s 'af f rontent d i rectement é 
l 'Etat et au pouvoir . 

I ls avaient fait grève 
contre les stages Beullac 

17 lycéens 
exclus à Créteil 

Parce qu ' i l s ava ient fait grève en janv ier pour protes­
ter con t re l 'organisat ion des stages en ent repr ises , d i x -
sept élèves d u lycée Sa in t -Exupéry et du L E P « J e u de 
P a u m e « à Cré te i l sont menacés d ' exc lus ion d é f i n i t i v e , 
tandis qu ' une vingtaine d 'au t res seraient e x c l u s tem­
pora i rement . C 'es t la d i rec t r i ce de ces établ issements, 
M m e Segu in , qu i a pr is cet te déc is ion . Ce t t e M m e 
Segu in n'est pas n ' impor te qu i : e l le avait fait sensa­
t ion au récent congrès de l ' U D F , à Or léans, en décla­
rant qu ' i l fa l la i t * empêcher l'enseignement public de 

se gatichiser i>. A l ' in i t ia t ive de d iverses organ isa t ions , 
une r iposte large est e n t ra in de se me t t re e n p lace à 
Créte i l . 

A u t r e signe de la répression con t re les lycéens en lut­
t e - : à L i m o g e s , le rec teur a déc idé de fermer pendant 
deux jours le L E P É m i l e Labrussière, à la su i te de la 
grève des élèves con t re les stages en ent repr ises . L e rec­
teur essaye de fa i re ré inscr i re les élèves un à u n en fai­
sant signer un papier précisant * l'engagement d'une ' 
poursuite normale des études u. 
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Ce l u n d i , à l 'heure o ù tou t le m o n d e rent re chez to i . nous avons 
rendez-vous avec les t rava i l l eu r ! de Peugeot qui v iennent de mener leur 
première grève pendant un mo is . U n e cen ta ine d ' emp loyés don t la 
m o i t i é d 'ouv r ie rs t rava i l lent dans ce t te concess ion Nous nous re t rou­
vons donc autour d ' un verre de Past is avec les d e u x délégués C G T 
{ J a c q u e s et M iche l ) et les deux suppléants élus pendant la lu t te . 
A v e c nous aussi : Jean Franço is , délégué C F D T de la concess ion C i ­
t roen, N ico le , synd iquée C G T qu i t rava i l le sur la même zona indus 
t r ie l le et qu i a par t i c ipé au sout ien à la grève de Peugeot . 

Y v e s , m i l i tan t marx is te - lén in is te , synd ica l i s te C F D T à l 'av ia t ion 
c iv i le an ime ra ce t te table ronde 

Ne cachons pas à nos lec teurs que I I d i scuss ion , tou jours am ica le 
fu t par fo is v ive car si tous sont c o n v a i n c u s de la nécessité de l ' un i t é , 
c h a c u n voi t la réal i té en fonc t ion de son expér ience , de son organisa­
t i o n synd ica le . . E t s ' i l est cer ta in que cet te rencon t re a rapproché les 
po in ts de v u e . il y au ra encore beaucoup d 'obstac les sur l a vo ie de 
l 'un i té . . . 

Hervé D A S T A R 

«Si on réussissait à s'unir, 
on pourrait faire un 
malheur dans les garages» 
Table-ronde avec 
des syndicalistes CGT-CFDT 

Comment s'est passée la 
reprise ? Est ce que l'unité 
acquise pendant la grève se 
maintient ? 

J a c q u e s : L a repr ise a été un 
peu tendue parce que lorsque 
n o u s avons vo té , la ma jo r i ' é 
s 'es t p rononcée cont re . Mats è 
cause de la décis ion qui avai t été 
prise par te médiateur de just ice 
et de la s ignature donnée , nous 
avons été ob l igé de reprendre. 
J e pense qu 'avo i r s igné a été 
bon parce que ce la n o u s permet 
d 'obtenir tous les avan tages pré­
cédemment a c q u i s . De fait ils 
(allait cont inuer la lutte à l ' inté­
rieur. O n essa ie ma is actuel le­
ment il y a un trou : il n 'y a pas 
de boulot 

Michel D a n s l 'ensemble on 
res te quand même un i . pour c e 
qui conce rne le personne l gré­
v i s te . 

J . : Notre che f d'atel ier, est un 
vrai d ictateur. Hier, il a dit à un 
gars qui a quand même 55 a n s , 
et qui faisait In g rève : «Tu as 
une tête de cochon lu, il e n a 
fait du m a l c e type. Il est là pour 
diviser les travai l leurs et exercer 
des représail les. L 'ar t ic le que tu 
n o u s a fait passer dans le Q d P , 
n o u s lui avons envoyé . N o u s 
ét ions con ten ts car il en a pr is 
un coup I II la ramène mo ins 
depu is d'ai l leurs I 

Jean -P ie r re : C ' e s t une grève 
qui est part i de la base . Il y a d e s 
fil les qui travail lent a u bureau et 
qui gagne 2 150 F par mo is I S i 
la grève n 'avai t été dôc lanchéo 
que par un synd i ca t , je n e c ro i s 
pas qu' i l y aurait eu b e a u c o u p de 
monde. 

Lorsque J a c q u e s étai t venu 
me dire qu' i l avait des prob lèmes 
a v e c l 'union loca le »,ui n 'étai t pas 
d 'acco rd pour faire un tract 
c o m m u n , m a première réact ion a 
été cel le ci : «Ou bien l'on va 
dans l'intérêt des travailleurs, et 
on fait quelque chose, ou bien 
on va contre et alors on sert 
l'intérêt personnel des uns ou 
des autres I J'étais tout à fait 
opposé A ce que l'union locale 
CGT disait lu 

J . : C e qui a m a n q u é , c ' es t év i ­
dent , ce sont les moyens fi 
nanc ie rs . s inon n o u s aur ions 
con t inué Nous avons eu af fa i re 
è un vrai trust capi ta l is te . Notre 
patron a 14 ga rages . 

J e a n François : J e peux a p 
porter u n e peti te idée là-dessus ? 
L a première sema ine o ù je su is 
venu . Il y a une c h o s e qu i n e m e 
paraissai t pas c la i re. L e s m e c s 
étaient dehors du mat in au soir . 
T o i , t 'est mil i tant, tu e s là pour 
tenir le choc m e t s toi à la p lace 
du travail leur qui rumine dans s a 
tête sans arrêt. Il y a pourtant 
des so lu t ions ; prendre con tac t 
a v e c les au t res c o n c e s s i o n s , 
partir A 4 ou 5 vo i tures, a v e c des 
bandero les et leur montrer pour­
quoi v o u s étiez en grève. V o u s 
représentez 10 % , peut -ê t re m ô ­
m e pas . de la product ion de 
votre patron et de s e s c o n c e s ­
s ions . Pou r le patron c e n'étai t 
pas un gros hand i cap . Ma i s si 
v o u s aviez e u par exemp le , ne 
sera i t -ce q u ' u n quar t des autres 
c o n c e s s i o n s , là v o u s aur iez eu 
du poids Mais là, dès le dépar t , 
v o u s ét iez isolés. Fai re des a c 
bons , cela fait des projets à pré 
parer, des tâchas a s e répart ir 

L e s gars sont occupés et cela 
mont re que t 'es en lu t te . 

J . : T u m 'en a v a i s par lé C 'es t 
vrai tu a s ra ison I 

Que pensez vous de ce que 
vous avez obtenu par rapport 
aux revendications I f0 % 
d'augmentation) ? 

M En lait c e que n o u s av ons 
obtenu par la s ignature a v e c le 
médiateur, c e n'est guère plus 
que c e que n o u s a v i o n s ob tenu 
au bout de 15 jours . Nous 
av ions une augmenta t ion de 
10,37 % jusqu 'à f in aoû t et l 'on 
se revoyai t f in sep tembre . A v e c 
la méd ia t i on , n o u s a v o n s ob tenu 
9 % (par le c u m u l 10 % et des 
poussières), l 'obligation de 2 % 
de hausse annue l le que nous 
aur ions pu lui arracher au mo is 
de sep tembre . 

Vo i là , 15 tours auparavan t , 
n o u s a u n o n s pu reprendre le 
t ravai l et cont inuer la l u n e et 
remett re ce la au mo is de sep­
tembre I 

J . F . : V o u s v o u s revoyez donc 
a u moiB d 'octobre pour les sa ­
la i res ? Nous s o m m e s E X A C T E ­
M E N T dans la même si tuat ion 
que v o u s . A u n iveau des salaires 
pour l 'année, n o u s av ons 10 % 
de 2 % à 2 % , et au mo is 
d ' o c t o b r e , n o u s r e n é g o c i o n s 
pour le reste de t a n n é e . 

on peut les aider à faire un tract 
que l 'on distr ibuerait à l ' U L - C G T 
d 'une part et d 'au t re part à 
I U L C F D T , a v e c e n entête C G T 
C F D T G a r a g e , un tract à d is ­
tribuer à toutes les sec t ions in­
t e r p r o f e s s i o n n e l l e s p o u r f a i r e 
rentrer de l 'argent pour Peugeo t 
Dès le premier soir que nous 
nous s o m m e s v u , j ' a i d û noter 
cer ta ines rét icences de ta part , 
J a c q u e s . L e lendemain , tu ea 
venu m e dire que tu avai t t rouvé 
sur ta route des gens qui étaient 
cont re ce t te un i té d 'ac t ion et tu 
m ' a s sorti des pré tex tes à m o n 
a v i s assez fut i les sur les c l as ­
s i f icat ions c o m m e sur la grève 
menée a u x P T T et o ù il y avait 
u n p r o b l è m e e n t r e C G T et 
C F D T . J ' e n étais t rès loin, je te 
le d is f ranchement . Pou r mo i , il 
n 'y avai t q u ' u n seul p rob lème : 
co ta i t Peugeo t . S i tu regardes 
b ien, nous n e vou l ions qu ' une 
seule c h o s e , c 'é ta i t v o u s aider. 
J e to d is f ranchement que s i 
demain v o u s êtes à nouveau e n 
grève, \e r ecommencera i à re-
cherener l 'un i té d 'ac t ion synd i 
ca le . 

Nicole : ' J ' a i travai l lé à la «Sai­
s ie des Données», il n'y avai t 
que la C G T . N o u s av ons fait 
g rève pour nos sa la i res car nous 
n 'avons gagné durant 6 mois 
que 1 000 F par mois e n m o y e n 
no N o u s n o u s s o m m e s ret rou 

Autour de la table 
Miche l et J a c q u e s : délégués C G T Peugeot . 

J e a n - N o e l e t Jean-P ie r re , délégués supp léants Peugeot . 

J e a n Franço is , délégué C F D T C i t r oen , secrétaire d u synd i ca t des 
métaux C F D T 

N ico le , c lav is te sur o rd ina teur , synd iquée C G T . 

Y v e s , con t rô leu r de l'air, synd ica l i s te C F D T . 

c i s i ons ma is u n e c o m m i s s i o n 
execu t i ve . Il suffit de lui soumet 
tre cotte ques t ion . C ' e s t dqnc 
l 'ensemble des responsables du 
synd ica ts qui prend las déc i 
s ions Voi là o ù est le p rob lème 

Y v e s : J a c q u e s tu a s ra ison de 
soul igner que les a c c o r d s doivent 
être réalisés normalement et cor 
rectement , c 'est-à-di re par des 
réunions d ' U L à U L . Ma i s , pour 
«la S a i s i e des Données», c o m m e 
pour Peugeot les a rgumen ts sont 
les m ê m e s . L ' a b s e n c e d ' a c c o r d 
est just i f iée ainsi : o n ne peut 
rion faire car ail leurs l 'uni té d ' n c 
t ion marche m a l I A v e c un toi 
ra isonnement , n o u s n e ferons 
jamais r ien ensemb le . 

S i je c o m p r e n d s b ien, à Ci ­
t roen et Peugeo t , en fait v o u s 
al lez v o u s retrouver au début de 
l 'automne, en septembre - oc ­
tobre dans la même s i tuat ion. 

J e p e n s e qu ' i l y a vra iment 
que lques c h o s e à faire e n s e m ­
ble I 

Nous abordons lé. fa question 
de l'unité syndicale... Nous in­
sistons beaucoup sur la question 
de l'unité des travaéfeurs. H y a 
des responsabilités d'organisa­
tions, dés responsabilités de par­
tis. L'unité à construire autour-
d'hui doit aussi prendre en 
compte les forces qui vont è 
/'encontre de cette unité. 

J . F . : L e s travai l leurs n e sont 
pas div isés à l 'heure actue l le , c e 
sont les dir igeants d e s d iverses 
centra les synd ica les et les dm 
géants des d ive rs part is qui leur 
amènent la d iv is ion. 

J . : C o m m e dit Jean-François , 
s ' i l y a des d i f fé rence c 'est sur 
tout au sommet que ce la se 
p a s s a . A l a base , les p rob lèmes 
sont ident iques. L e s idées se 
rejoignent. 

J . F . : J e p e n s e qu' i l faudrait 
que l 'on par le — et c ' es t pour 
cela que je s u i s ici — de l 'uni té 
d 'act ion d a n s les ga rages . 

J e t iens à rappeler une c h o s e 
dans ma petite t ê te , je m'étais 
dit. pas de p rob lème, Peugeo t . 

vés a v e c d e s g a r s de la C F D T 
qui ont vou lu n o u s aider. L 'en­
semble des t ravai l leuses on t de­
mandé que l 'on f asse un tract 
c o m m u n C G T - C F D T . C e l a a été 
rejeté par la C G T qui nous a 
répondu : «Vous prenez vos res 
ponsaMités, si la CFDT veut 
vous aider, c'est votre problê 
mm». A l 'époque il y avait des 
p rob lèmes à l ' E D F . I ls ont m is 
l ' E D F e n avan t pour refuser l 'ai­
d a de l a C F D T dont o n aurai t pu 
bénéf ic ier . 

J . : Dans chaque U L il y a des 
responsab les . Pourquoi n e pas 
essayer entre chaque U L de 
const i tuer un a c c o r d , pour u n e 
act ion c o m m e celle des ga rages . 

J . F . : J e n e su is p a s d ' a c c o r d 
a v e c to i . C e n'est pas à un res­
ponsab le d ' U L de décider, ma is 
a u x travai l leurs. E n plus dans 
u n e b r a n c h e p r o f e s s i o n n e l l e , 
quand n o u s c o n n a i s s o n s n o s 
p rob lèmes c o m m e n o u s les con ­
na i ssons auss i b ien chez vous à 
la C G T que chez n o u s à l a 
C F D T , c ' es t à n o u s d 'en d iscu 
ter. à prendre des mesu res et à 
imposer à n o s U L ou à n o s 
synd ica ts l 'uni té d 'ac t ion . 

J . : C e n'est pas un iquement 
un responsab le qui prend les d s -

V o u s di tes a u s s i que ce la serait 
b ien de v o u s rencontrer réguliè 
rement , par exemp le une fo is par 
mo is . 

J . F . à J . : Là je m 'ad resse à 
toi d i rectement J e veux bien m e 
réunir a v e c v o u s une fois par 
mo is , faire vra iment l 'uni té d ' ac ­
t ion. 

J . : Mais s i tu p rends des 
responsabi l i tés et des décis ions 
s a n s voir le synd ica t , c e n'est 
pas démocra t ique I C ' e s t peut-
être la C G T seu lement qui est 
farte ainsi ma is chez n o u s il y a 
une marche unique à su ivre et il 
faut passer par là . 

J . F . : N o n non non ma is je 
sa is è qui je m 'ad resse . J e m 'a ­
d ressa à la C G T et c ' es t toi qui 
la représente. S i on se met à 
travailler ensemble , faut travailler 
à fond ensemb le , vra iment à 
fond. 

A T a l b o t - S i m c a . i ls sont syn ­
d iques à la C F D T et A Renau l t A 
la C G T . De tou tes façons s ' i l y a 
que lques c h o s e â T a l b o t - S i m c a . 
n o u s compte rons sur la C G T et 
s ' i l y a que lque c h o s e à Renau l t 
v o u s pourrez compter sur n o u s . 
N o u s à la C F D T ne ferons pas de 
d i s c r i m i n a t i o n e n t r e R e n a u l t , 
P e u g e o t . ' S i m c a ou C i t r o e n . 

Nous avons l a c h a n c e dans une 
ville c o m m e A i x d'avoir synd iqué 
toutes les pr inc ipales c o n c e s ­
s ions. Ce la roprésentn une sacré 
fo rce , 500 pe rsonnes et peut 
être p lus . 

J . : Il est capi tal que n o u s 
nous réunissions n e sera i t -ce 
qu ' une seu le fo is par mo is , tous 
les garages et a lors n o u s pour­
rons arriver à faire un malheur , 
d' ici quelque t emps . O n pourrait 
faire la loi à A i x : al igner tous les 

Y v e s : V o u s avez déjà un ob­
jecti f c o m m u n : la rent rée de 
sep tembre . Pu i sque pour P e u ­
geot et pour C i t roen , il y a le 
p rob lème de la rév is ion de la 
grille sa lar ia le , des réun ions de 
ga rages peuvent être l 'occas ion 
de préparer cet te rév is ion e n 
c o m m u n . 

J . : Moi je v a i s essayer d' ici 
sep tembre en passan t par la vo ie 
démocra t ique , d 'avoir ce t te a c ­
cord d 'un i té d 'ac t i on pour n o s 
deux synd ica ts dans la b ranche 
garage. 

J . F . : A d m e t t o n s quo d u n s un 
garage, il y ait les deux sec t ions 
synd ica les C G T et C F D T , n 'es t il 
pas no rma l qu'el le l assen t un 
tract c o m m u n a u su|et d e s re­
vend ica t ions ? C o m m e nous l'a 
v o n s déjà fart à Ci t roen a v e c F O . 

M. : Jean-François a peut ê t re 
un avantage sur n o u s , c ' es t qu' i l 
est le secrétaire pour le synd ica t 
des métaux à la C F D T . 

J . F . : J e te donne ma parole 
d 'honneur que m ô m e sans ê t re 
secrétaire du synd ica t d e s m é ­
taux , je p e u x réaliser nottn un i té 
d 'ac t ion . C a r dans lo synd ica t 
des métaux , n 'oubl ions pas que 
nous s o m m e s dans la branche 
garage. E t r ien ne n o u s empêche 
dans la b ranche garage sans en 
référer à qui que c e soi t de 
réaliser une uni té d 'ac t ion . J e n e 
vo is a u c u n p rob lème. 

Y v e s : J a c q u e s propose d ' e s ­
sayer d 'avoir cet a c c o r d et c 'est 
je pense déjà que lque c h o s e de 
positif. 

N . : J e c o m p r e n d s las s c r u p u ­
les de J a c q u e s . C ' e s t un prob lè­
m e interne à la C G T et lui a un 
combat à mener au sein de son 
synd ica t . 

M. : S i tous les syndiqués de 
Peugeot vont voir le secrétaire 
de l 'UL pour lui expl iquer , je 
pense qu' i l n 'y au ra a u c u n pro­
b lème. 

J . : C e q u ' o n peut quand m è 
m a dire, c 'est que malgré tout 
o n a v a n c e . L a réun ion que n o u s 
a v o n s e u c e soir n o u s aido à 
avance r . Nous avons pr is pros 
que une déc is ion , o n v a aller voir 
l 'union locale en d isant : «Voici 
la décision prise par la mejontè 
des syndiqués de Peugeot». C a r 
te pense que nous a u r o n s la 
major i té sur la nécessi té de t ra­
vailler ensemble . 
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actualité dernière 

Le projet de loi d'Ornano sur les foyers 

Un projet qui organise 
la ségrégation des jeunes, 
des immigrés, des handicapés 
et des retraités 

B i e n t ô t le Par lement devra d iscuter d ' un pro jet de lo i 
rég lementant de façon très s t r ic te les f o y e r s de t rava i l leurs 
immigrés , foye rs de ret ra i tés, f o y e r s pour handicapés et 
foye rs de jeunes t ravai l leurs- U n e v ingta ine d 'organ isat ions 
nient de pub l ier un c o m m u n i q u é dénonçan t le pro jet de 
loi 1 3 0 4 d i t lo i d 'Ornano . 

Pou rquo i créer u n s ta tu t 
à part pour les occupants 
de foye rs ? Ce s ta tu t sera 
obl igato i re t puisque la loi 
est d'ordre public et devra 
être appliquée aux contrats 
en cours ». 

K II n'y a aucune raison 
réelle de s'écarter du droit 
commun actuel », souti-
qnent les organisations 
signataires. « les occupants 
île logements — loyers à ca­
ractère social, sont, comme 
tous tes occupants de loge 
ments meublés, des locatai­
res et le contrat qu'ils pas­
sent avec l'organisme ges­
tionnaire est un contrat de 
location — le contrat com-
rend, comme dans le droit 
commun, une prestation 
principale, la location du lo­
gement, et des prestations 
annexes, jouissance de par­
ties communes et éventuel­
lement prestation de ser-
vic-ts comme dans les locaux 
meublés i 

O A N G E R E U X P A R " 
S O N C A R A T E R E 

S É G R É G A T I F 

« Un statut particulier 
est non seulement inutile, 
il est aussi dangereux par 
son caractère ségrégatif. Les 
étudiants, les jeunes travail­
leurs, les immigrés, les re­
traités, les handicapés et 
les salariés logés dans des 
foyers ne veulent pas être 
considérés comme des t ca­
tégories particulières » de 
oopulations. Ils sont des ci­

toyens, des hommes et des 
femmes comme les autres, 
et demandent à être inté­
grés dans la vie sociale com -
me les autres. Ils ont certes, 
leurs problèmes propres, 
mais ils souhaitent éviter les 
particularismes inutiles Une 
telle loi créerait la ségréga­
tion, à /'encontre de tou 
tes les déclarations sur la né­
cessité de préconiser la 
participation de tous è la vie 
sociale». 

L a suppress ion de tou te 
rég lementa t ion des p r i x réa­
lisés sauf pour les établ is­
sements soumis à un p r i x 
de tournée est très inqu ié­
tante, c e . d 'autant p lus que 
les p r i x des meublés, e u x . 
sont s o u m i s à u n c o n t r ô l e 
admin is t ra t i f en ver tu de 
l 'o rdonnance du 3 0 ju in 
1 9 4 5 . 

U N E R E S T R I C T I O N 
D E S L I B E R T É S 

L e s gest ionnaires de lo ­
yers , si c e projet é ta i t adop­
té , se verra ient invest is de 
pouvo i rs très é tendus no­
tammen t pour c e qu i est 
des cond i t i ons d 'en t rée et 
de m a i n t i e n dans les foye rs 
dé f in is dans le con t ra t . L e s 
gest ionnaires peuvent prof i ­
ter du m a n q u e de places 
dans ces foye rs pour impo­
ser leurs no rmes , non seule 
m e n t au m o m e n t de la s i ­
gnature du con t ra t , ma is 
aussi pendant la durée d u sé­
jou r v puisque ta poursuite 
du contrat est subordonnée 

Les s ignataires du communiqué 
I D A R . C I M A D E . A c c u e i l et P romo t i on . F A S T I 

( F é d é r a t i o n des Assoc ia t i ons de sout ien aux T r a ­
va i l leurs immigrés) — C I E M M (Cen t re d ' I n f o r m a ­
t ion et d 'é tudes sur les migrat ions méd i te r ranéen­
nes) - G I S T I ( G r o u p e d ' i n fo rma t ion et de sout ien 
des t rava i l leurs immigrés) - F N A R (Fédéra t i on na­
t iona le des associat ions de retrai tés) - Mutue l le 
Générale de l 'Éduca t ion nat ionale ( C l u b des R e t r a i ­
tés) - U n i o n Confédéra le ret ra i tés C F D T - F A V E C 
(Fédéra t i on des Assoc ia t ions de veuves c h e f s de fa­
m i l l e ) - A P M E R (Assoc ia t i on pur le m ieux ê t re des 
retrai tés) - Con fédé ra t i on nat ionale des ret ra i tés 
c i v i l s et m i l i ta i res - Fédéra t ion na t ina le des décorés 
d u T r a v a i l - G A R I P ( G r o u p e des Assoc ia t i ons de re­
t ra i tés de l ' indust r ie pét ro l iè re) — F N A P A (Fédéra­
t ion Nat iona le des Assoc ia t i ons de personnes âgées). 
U N A F ( C o m m i s s i o n 3 e âge) - C o n f é d é r a t i o n de t ra 
va i l leurs in te l lec tue ls ( C o m m i s s i o n 3e âge) - Fédé­
ra t ion Nat iona le des Assoc ia t i ons fami l ia les rura les -
C G L (Con fédé ra t i on générale des locata i res) -
A s s o c i a t i o n des Jur i s tes démocra tes . 

au respect des conditions 
posées duns le contrat pour 
le maintien dans le foyer ». 

A u t r e sujet d ' i n q u i é t u ­
de : n / / sera, par exemple, 
difficile de contester des 
clauses excluant des foyers 
des résidents victimes du 
chômage ou qui ne répon­
draient plus aux critères 
défirus et appliqués unilatè 
ralemanl par le gestionnai­
re, a 

C e projet porte at te inte 
a u x l iber tés démocra t iques 
élémentaires. C 'es t a ins i 
a qu'une personne étrangè­
re au foyer ne pourra pas 
être hébergée temporaire­
ment sans l'autorisation du 
gestionnaire ; ta libre dis­
position du logement qu'as­
sure normalement un con­
trat de location est ainsi 
directement atteinte. Que 
dirait on si les fami fies oc­
cupant un logement HLM 

devaient demander la per­
mission A l'Office public 
d'HLM pour inviter un ami 
de leurs enfants à passer le 
week end ? n 

L e s résidents do iven t 
prévenir le gérant en cas 
d 'ass is tance à personne e n 
danger, ma is aussi chaque 
fo is que ce la sera rendu 
nécessaire par des ex igences 
de sécur i té. Ce t t e c lause très 
uague peut autor iser s bien 
des incursions dans ta vie 
privée ». 

B i e n en tendu , a u c u n e 
par t i c ipa t ion des locata i res 
et résidents è la gest ion du 
f o y e r n 'est prévue par le 
pro jet de lo i . 

C e projet a un caractère 
ségrégatif et donne des 
pouvo i r s exo rb i t an t s a u x 
gest ionnai ies. 

L é o n C L A D E L 

Nombreuses manifestations 
paysannes 

C e w e e k - e n d qui vient de 
s'écouler a été marqué par 
de nombreuses mani festa­
t ions de p a y s a n s dans tout 
le pays . Il faut remonter à 
p lus ieurs années pour ren­
contrer un tel mécontente­
ment . A u cent re des mani ­
festat ions d e u x préoccupa­
t ions essent ie l les : les prix 
agr icoles pour l a campagne 
1980 - 1981 et le revenu e n 
baisse depuis s ix années 
consécut ives. 

V e n d r e d i 2 8 m a r s , i l s 
étaient 20 000 d mani fester 
dans les rues de Sa in t -
B r i e u c ( C ô t e s ( l u - N o r d ) ô 
l 'appel des 4 F D S E A de 
Bre tagne , des 3 C D J A . Il 
s 'agissai t de la première 
g r a n d e m a n i f e s t a t i o n 
c o m m u n e d e s 4 F D S E A de­
pu is b ien longtemps. 

Vendred i avait l ieu dans le 
dépar tement de la Charen te -
Mari t ime une journée «agri­
cu l ture mor te» . 23 barrages 
ont été dressés sur les rou­
t e s du dépar tement la même 
c h o s e s 'est produite en In­
d r e - e t - L o i r e . A A l e n ç o n , 
dans l 'Orne, près de 6 000 

p a y s a n s ont mani fes té dans 
les rues d ' A l e n ç o n et il y a 
eu que lques péripét ies de­
vant la p ré fec tu re . 

T o u j o u r s v e n d r e d i , d e s 
paysans mani festant è L y o n 
devant les établ issements 
Lenzbourg on t été a t taqués 
par les forces de l 'ordre. A 
signaler que Mess ieu rs Ba r re 
et Debat isse visi taient les 
l ocaux de l 'entrepr ise. Deba­
t i sse , n 'a pas b ronché de­
van t ce t te ag ress ion , L a 
F D S E A et le C D J A du Rhô­
ne ont déc idé de «rompre 
dorénavant toute relation 
avec l'administration et les 
pouvoirs publics». 

L a journée de samed i a 
été fertile en mani fes ta t ions 
Orléans a été b loquée pen­
dant p lus ieurs heures de 
10 h ô 16 h e n d i f fé rents 
points s t ratégiques. A Pithi 
v ie rs (Lo i re t ) c e sont 450 
t rac teurs qui ont b loqué l a 

v i l le. A Montarg is , près de 
600 p a y s a n s et d e s d iza ines 
de t rac teurs ont mani festé 
e n ville provoquant des e m ­
boutei l lages. A B lo i s I Loir-
e t -Che r ) u n e concent ra t ion 
de 2 000 p a y s a n s venan t en 
t rac teurs de tous les co ins 
du ûépartement a eu l ieu. 

Même scénario à A n g e r s 

(Maine-et -Lo i re) , Nevers 
(Nièvre) et dans bien d 'au­
tres vi l les. L a colère paysanne 

s 'es t partout mani festée et 
non est prêt à remettre ça 
tant qu'on n'aura pas satis­
faction» di t-on un peu par­
tout. 

Y v e s L E P I C 

Clermont -Ferrand 
lycées en grève 

L e 17 m a r s le recteur de 
l 'accadômie de Clermont-
Fer rand faisait parvenir u n e 
circulaire a u x c h e f s d 'é ta­
b l issement , exigeant entre 
au t res de mettre 4 0 élèves 
par c l asse dans le s e c o n d 
c y c l e , c e qui entraîne l a 
suppress ion ou le transfert 
d ' u n c e r t a i n n o m b r e d e 
c lasses et des suppress ions 
de poste . L e s lycées s e 
mettent un à un en lut te. L e 
premier , le lycée de T h i e r s a 
obtenu après u n e semaine 
de grève un recu l relatif : la 

c lasse de 1ère D qui était 
suppr imée a é té rétabl ie. 
T ro is autres lycées se met 
tent à leur tour e n g rève , la 
mobil isat ion se fa isant à la 

Il est dommage que 
ce prob lème qu i t ouche tous 
tes lycées n e soit pas t ra i tés 
a u n iveau accadémique et il 
est sûr qu 'à l 'heure actue l le , 
de p lus e n plus d'établ isse 
m e n t s prennent c o n s c i e n c e 
du recul que représentent les 
c lasses à 4 0 élèves et <se 
mobi l isent. 

Gaz de Quimper : 
du bromacétate d'éthyl 

O n conna î t ma in tenan t l 'h istoire des grenades qui on t 
gr ièvement blessé d e u x man i fes tan ts an t i nuc léa i res à 
Q u i m p e r ( Q d P du 2 9 mars ) . L e « l iqu ide corros i f ». don t 
les e f fe ts on t été décr i ts , est du b romacé ta te d ' é t h y l . L e fait 
que c e s grenades aient été lancées à la m a i n par les po l i c ie rs 
s ' exp l i que auss i . E n 1 9 6 6 , la po l ice a touché de tel les gre­
nades, ma is les a v i te abandonnées, dans la mesure o ù el les 
é ta ient dangereuses.. . pour les po l ic ie rs , qui e n fa isaient 
par fo is éclater dans leurs poches . I l est probable que la 
po l ice à C u i m p e r a ut i l isé de tel les grenades, non adaptées 
pour les fus i ls , e n pu isant sur de v ieux s tocks . Mais que les 
man i fes tan ts ne se ré jouissent pas t rop v i te : depu is quel ­
ques temps, les e x p e r t s po l ic iers on t m is au po int un nou­
veau t y p e de grenades, au b romacé ta te d ' é t h y l , qu i s ' a ­
daptent par fa i tement au tir au fus i l . O u i p lu est , ces grena­
des disposent de dé tona teu rs pa r t i cu l i è rement pu issants , 
les S A E 6 5 , et el les peuvent exp loser s ix secondes après le 
lâchage de la cu i l l è re , con t re d e u x secondes et demie a u x 
grenades lacrymogènes « c lassiques ». 

L a «session de printemps» 
de l'Assemblée nationale 

L 'Assemblée na t iona le en tame le merc red i 2 av r i l sa 
« session de p r in temps »' qu i du re ra s ta tu ta i rement 9 0 
jours . E n p r inc ipe , ce t te cess ion devra i t être mo ins agi tée 
que les précédentes, le gouvernement a y a n t ta i t en sor te 
que les sujets ép ineux qu i l 'oppose au groupe R P R ne soient 
pas abordés. 

Quelques lo is impor tan tes , et dangereuses pour les 
t ravai l leurs, seront cependant discutées et adoptées, après 
q c e les députés a ient d iscuté jeud i de p lus ieurs pro je ts 
concernan t la répression d u v io l et cer ta ins a t ten ta ts à l a 
pudeur . L e s 8, 9 et 1 0 av r i l , l a loi d 'o r ien ta t ion devra i t 
ê t re dé f i n i t i vemen t adoptée. L e s 15 et 16 av r i l , c 'est le 
n projet Boulin », sur la d i s t r i bu t i on d 'ac t ions aux sala 
r ies qu i sera soumis à d i scuss ion . L e 17 av r i l , a i es un 
« débat général sans vote » sur la po l i t i que étrangère, les 
dépu tés envisageront « l'aide aux entreprises en difficul­
tés ». L e 1 8 av r i l , i l sera ques t i on d u s ta tu t de la magis­
t ra tu re , et le 2 5 a v r i l , du code péna l dans les D O M T O M I 
C e n'est qu 'après l a Pentecôte que seront abordés les dif-
férents pro je ts touchant a u x ré formes de la Sécur i té soc ia­
le. L e s Sénateurs, e u x , von t t ranqu i l lement s 'at teler à la dis­
cuss ion des que lques 1 5 0 0 propos i t ions d 'emendement 
concernant la r é l o r m e des co l lec t iv i tés locales. 

L e s pays de l ' O P E P 
diminuent leur production 

L a m a j o r i t é des p a y s de l ' O P E P v i e n n e n l de déc ider de 
rédu i re leur p roduc t i on . C 'es t le c a s depu is ce mard i du 
K o w e i t . du V e n e z u e l a et de l a L i b y e . , qu i d im inuen t au 
to ta l leur p roduc t i on de 1.05 m i l l i ons de bar i ls par jour. 
A b o u Dhab i a dé jà rédu i t sa p r o d u c t i o n , tandis que tout 
por te à c ro i r e que l 'A lgér ie et l ' I ran von t suivre ce mouve­
ment . C 'es t b ien sur la v o l o n t é de f r i re coïnc ider l 'o f f re 
et l a demande qu i d ic te l 'a t t i tude des p a y s de l ' O P E P . 
E n réduisant leur p roduc t i on , les pays p roduc teurs vont 
me t t re , à te rme, les compagn ies pét ro l ières dans l 'embarras, 
el les qu i pra t iquent une po l i t i que de stockage massi f fa­
c i l i tant la spécu la t ion . L e p lus gros p roduc teur de pé t ro ­
le . l 'A rab ie Saoud i t e , a cependant déc idé de ne pas d imi ­
nuer s a p r o d u c t i o n avant la r éun ion ex t r ao rd i na i r e de 
l ' O P E P qui do i t avoir l ieu le 5 ma i p r o c h a i n . 

Martinique : 
victoire électorale du PPM 

L e Par t i Progressiste Mar t i n iqua is ( P P M ) a conservé 
s o n siège au Conse i l général à l ' issue d u deux ième tour 
des élect ions cantona les de F o r t - d e - F r a n c e , qu i on t eu l ieu 
d i m a n c h e . A l o r s que plus de la m o i t i é des électeurs se 
sont abs tenus , le cand ida t du P P M devance net tement 
ce lu i de l ' U D F . Ce t t e é lec t i on par t ie l le prena i t une part i ­
cul ière impor tance pu isqu 'e l le survenai t quelques jours 
seu lement après que Césaire, p r inc ipa l dir igeant du P P M , 
ait déclaré pub l i quemen t , et pour la p remiè re fo i s que 
« tôt ou tard, la Martinique sera indépendante ». L e P P M 
avai t d 'a i l l eu rs fait campagne sur des thèmes indépendan­
tistes. 

Communiqué de l 'Agence 
de presse lycéenne 

- C o n f o r m é m e n t a u x décis ions, pr ises lors d 'une ren­
con t re na t iona le de lycées et L E P qu i s 'est tenue à Par is le 
1er mars , l a p remiè re feu i l le de l 'Agence Presse Lycéenne 
v ient de pa ra î t re . 

- L e bu t de ce t te A P L est de rompre l ' iso lement et la 
d ispers ion qu i marquen t les lu t tes lycéennes e n con t r i bu ­
ant à faire c icu ler les in fo rmat ions et à favor iser les échan­
ges d 'expér ience (grèves, lu t tes d iverses, expér iences de 
comi tés de lu t te , de j ou rnaux lycéens, e tc . ) 

- L e p r inc ipe de l o n c t i o n n e m e n t est de pub l ier dans la 
feu i l le de l ' A P L tous les ar t ic les qu i pa rv iendron t à la boi te 
aux let t ies- 11 pa ra i t une feu i l le de l ' A P L env i r on toutes les 
t ro is semaines. L ' a b o n n e m e n t est de 10 F j usqu 'aux vacan­
ces . 

- C ' e s t u n co l lect i f d'élèves par is iens qu i p rend en char ­
ge la pa ru t ion de l ' A P L i ndépendamment de tou te organisa­
t ion po l i t ique. 

E n v o y e r vos ar t ic les , v o s j o u r n a u x lycéens, (vos chèques) 
Lau ren t D O U L S A N 13 . rue De iesc luze 9 3 0 0 0 B o b i g n y 
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L ' U R S S exprime sa pleine 
solidarité avec le P C F 

A trois repr ises, l ' U R S S v ient de p rendre la délense du 
P C F et de Marcha i s , v ic t imes se lon l a Pravda d 'une « croi­
sade contre la détente ». L e P C soviét ique approuve p le ine 
ment les or ien ta t ions du P C F et se fé l ic i te du * renoue 
ment de l'amitié i entre c e dern ier et l ' U R S S et ses pays 

satel l i tes. L 'Humanité, sans fa i re m e n t i o n de cet te p ro fonde 
so l idar i té soul ignée par les Soviét iques, donne u n e large 
p lace à r l'analyse de la campagne de calomnies contre le 
PCF * déve loppée par l a Pravda en me t tan t pa r t i cu l i è re ­
ment en valeur l ' idée d 'une at taque cont re la « détente ». 

Pour la première fo is de­
pu is le récent développe­
ment de l 'affaire Marcha i s , 
un dir igeant du P C soviét i ­
que est venu apporter pu­
bl iquement son sout ien au 
secrétaire général du P C F . 
S a m e d i dernier, Zag lad ine , 
directeur du se rv i ce d' infor­
mat ion international du co ­
m i té central du P C U S , a en 
effet déclaré à l a télévision 
soviét ique, quo les a c c u s a ­
t ions portées cont re Mar­
chais relevaient «d'affabula­
tions, d'insinuations sans au­
cun fondement, ou avec des 
références à des sources 
fort douteuses ou simple­
ment inexistantes». C e l a 
b ien sûr sans ment ionner 
quoique c e soit de c e s Hat-
taquns personnel les». 

S O L I D A R I T E A V E C L E P C F 
E T P L A I D O Y E R 

P O U R L A «DETENTE» 

L a Pravda du 30 mars . 

tout en se défendant de 
jouer r«avocat du PCF», 
r é i t è r e l a c o n d a m n a t i o n 
d e l a «campagne de 
calomnies du plus bas ni­
veau contre le mouvement 
ouvrier et ses dirigeants» et 
appelle tout «honnête hom­
me» à aff i rmer s a sol idar i té 
a v e c le P C F . Pour Zagladine 
la campagne a é té lancée 
par W a s h i n g t o n , la Pravda 
ajoute q u ' y part ic ipent <rde$ 
forces très larges y compris 
la social-démocratie». 

Poussan t p lus loin l 'analy­
s e , la Pravda précise «l'ex­
plosion actuelle de l'anti­
communisme en France et 
dans certains autres pays de 
l'Ouest,... fait partie inté­
grante de la croisade des 
milieux réactionnaires, non 
seulement contre les com­
munistes, la classe ouvrière, 
tous les travailleurs mais 
aussi contre l'idée de déten­
te et de coopération inter­
nationale». L e P C U S , met ­

tant ainsi e n év idence s e s 
très réelles convergences de 
vues a v e c le P C F , se saisit 
de l 'occas ion pour met t re 
encore une fo is e n avan t le 
masque de la détente — et 
L'Humanité e m b o î t e le 

« R U S S O C O M M U N I S M E » 

Toutefo is les la rges con ­
v e r g e n c e s e n t r e P C F et 
P C U S sont passées sous s i ­
lence dans l 'organe central 
d u P C F . L a revue théor ique 
d u P C U S , Kommunist, pour 
montrer l 'étroitesse des l iens 
entre les deux part is , fait en 
effet référence à l 'époque de 
Thorez : «Les communistes 
de France tiennent le langa­
ge de Maurice Thorez en ce 
qui concerne les problèmes 
majeurs de notre époque». 
Et de préciser «cela veut 
dire qu'ils adoptent des po­
sitions internationalistes de 
classe, qu'ils resserrent l'a­

mitié avec les communistes 
de l'URSS et des autres 
pays socialistes, la solidarité 
avec tous les combattants 
pour la paix, la démocratie 
et le socialisme». 

L e s termes sont t rop c r u s 
pour le P C F qui s e voit là 
associé d i rectement à l a 
«paci f icat ion» de l 'A fghanis­
tan et aux au t res ent repr ises 
internat ionales de l ' U R S S . 
L a référence è Thorez qui a 
longtemps séjourné à Mos­
c o u , n 'est pas très bien ve­
nue au moment o ù Marcha is 
répète qu' i l n 'est j ama is allô 
dans la capi ta le sov iét ique 
avant 1959. E n f i n , è l 'heure 
o ù l 'eurocommunisme est 
m is à m a l , le P C F n e tient 
pas à se faire taxer de rus-
socommun i smo . 

Didier D H . O R M F 

L a condamnation du livre de 
Fiszbin ne fait pas l'unanimité 
au Comité fédéral de Paris 
du P C F 

Fa i t ma jeu r de l a p o l é m i q u e en t re F i s z b i n , l ' ex -premier 
secrétaire de la fédéra t ion de Par is , l a d i rec t i on du P C F . 
e t 16 % des membres du c o m i t é fédéral de Par is on t refusé 
de su iv re cet te d i rec t i on dans l a c o n d a m n a t i o n du l ibre 
«Les bouches s 'ouvren tB pub l ié merc red i dern ier par 
F i s z b i n . P o u t a n t l a bata i l le est chaude et les appels de la 
d i rec t i on du P C F è serrer les rangs n 'ont pas manqué c e s 
dern iers temps. 4 8 heures après l a pa ru t ion d u l iv re de 

F i s z b i n , le c o m i t é fédéral par is ien du P C F p r o n o n ç a i t 
vendred i 28 mars une c o n d a m n a t i o n sans appe l de l a 
pub l i ca t ion ; c o n d a m n a t i o n qu i s 'étalait sur quatre co lonnes 
dans l'Humanité de l u n d i , sans toute fo is p rodu i re une 
argumenta t ion très précise sur la c r i t i que du con tenu du 
l ibre. F i s z b i n deva i t rép l iquer lund i so i r , ma is pas sur le 
fond dans un c o m m u n i q u é de l ' A F P . 

L e 28 m a r s , 14 membres 
du c o m i t é fédéral de Par is 
ont refusé de condamner le 
livre de F iszb in , 1 s 'es t abs­
tenu sur c e point et 71 ont 
su iv i la direct ion du P C F 
pour «exprimer leur désac­
cord total avec... ca long 
acte d'accusation, injuste et 
injustifié». 

L e comi té fédéral de P a r i s 
juge le livre de l 'anc ien diri­
geant de la fédérat ion de 
P a r i s «profondément néga 
tif» pour quatre ra isons : 

— D ' a b o r d p a r c e q u e 
Fiszbin évacuerait «le fond 
du débat politique», à savoir 
en n ' inc luant pas dans s o n 
l ivre le rapport présenté par 
l 'auteur e n janvier 1979 de­
van t le bureau pol i t ique, 
appréc iat ion cri t ique ma is 
«positive» de l 'act iv i té de l a 
fédérat ion par is ienne. «L'ab­
sence de ce rapport... et le 
résumé déformé qui en est 
fait faussant tout le sens de 
la réunion avec le Bureau 
Politique» précise le texte 
publ ié dans L'Humanité. 

- Ensu i t e parce que F isz ­
bin, «remr ntant à mars r978 
et '97, rime une série de 
désaccords avec la politique 
du PCF», désaccords nou­
veaux selon le P C F . 

— T r o i s i è m e m e n t p a r c e 
que F iszb in , e n n 'exposant 
pas tout de sui te c la i rement 
les raisons de s a démiss ion 
du secrétariat fédéral donne­
rait l ' image d 'un P C F qui 
«cache (è ses militants) la 
situation qui s'est créé». 

— Quat r ièmement enf in le 
P C F reproche à F iszb in s e s 
démissions s u c c e s s i v e s et 
donc de n'avoir «pas voulu 
ou pas su, maintenir un dé­
saccord politique à sa place» 
en refusant de conserver ses 
responsabi l i tés. 

F iszb in s ' en prend princi­
pa lement à la démarche «qui 
consiste à engager une ins­
tance dirigeante du parti, à 
juger un livre et à le mettre â 
l'index/} ma is n e s 'engage 
pas sur le débat de fond. Il 
faut cependant remarquer 
que les fai ts exposés dans 
s o n l ivre ne sont pas con ­
testés, que le résumé de s o n 
rapport de 1979 (résumé j u ­
gé dé fo rmé par le c o m i t é 
fédéral) est extrai t d 'une let­
tre du bureau polit ique d a ­
tée du 15 janvier et qui f i­
gure intégralement dans le 
l ivre, enf in que le tex te ne 
c i te a u c u n exemp le de s e s 
désaccords pol i t iques «nou­
veaux». 

D . D . 

L'activité internationale 
du P C F 

Georges Marcha is a en tamé depu i s mard i m a t i n 1er avr i l 
u n e tournée a f r i ca ine envisagée depu is que lques temps 
dé jà . A c c o m p a g n é de G r e m e t z , J . F . G a u et p lus ieurs 
co l labora teurs du C o m i t é cen t ra l , Marcha is c o m m e n c e 
son pér ip le par Madagascar , o ù i l au ra un ent re t ien avec 
le président R a t s i r a k a . V e n d r e d i , Marcha is qu i t te ra A n -
tananar ivo pour la capi ta le d u Mozamb ique , o ù il a u r a , 
(à encore , des en t re t iens avec le prés ident S a m o r a Mache l . 
C e voyage é ta i t in i t ia lement p révu au mo is de févr ier , peu 
de temps après le voyage à Moscou . A ce t te époque, il avait 
été annoncé que le secrétaire général du P C F se rendra i t 
également e n A n g o l a . 

Z a r k a , le secrétaire général des J C , est , lu i auss i , à 
l 'étranger : à la té te d 'une dé léga t ion , i l sé journe depuis 
vendred i à Moscou . Pou r e n te rminer avec les échanges 
i n te rna t i onaux d u P C F , s ignalons que Pl issonnier revient 
de Hongr ie , tandis que K a h a n e , m e m b r e du C o m i t é cen­
t ra l , est à Alger . Dans le même temps, u n e dé légat ion d u 
P C U S est à P a r i s ; d i r igée par Koso lapov , el le do i t « pren 
dre connaissance de l'activité du PCF dans le domaine de 
la propagande ». 

Marchais à Moscou en 1955 : 
L e Matin annonce 
des révélations 

L e Matin, dans son é d i t i o n de m a r d i , annonce la publ i ­
c a t i o n intégrale d ' u n e bande magné t ique eniegistrée pai 
B e r n a r d J o u r d ' h u i , a n c i e r responsable du P C F . et qu i éta­
b l i ra i t f o rme l l emen t la présence de Marcha is dans une école 
de cadres de Moscou , à la f in de 1955 . O u t r e l a pub l ica­
t ion de ce t te bande - à l ' in i t ia t ive de la fami l le de B e r n a r d 
J o u r d ' h u i — le Ma t i n publ ie le témoignage de Roger Panne 
qu in , anc ien m e m b r e d u C o m i t é cen t ra l , et d ' un autre an ­
c i en m e m b r e du P C F , qu i tous d e u x con f i rmen t le fait 
que J o u r d ' h u i a b ien d i t qu ' i l étai t à Moscou en octobre-
novembre 1 9 5 5 , avec Marcha is . 

Victoire des élus P C F : 
les Brestois auront 17 bus 
français au lieu de 
25 a l lemands 

Depu i s u n an , la guerre des au tobus oppose les élus 
P S et P C F de la c o m m u n a u t é u rba ine de Bres t . L e P S , 
ma jo r i ta i re , avai t d o n n é sa préférence aux autobus alle­
m a n d s , beaucoup mo ins chers que les Be r l i e t de Renau l t 
Véh icu les Industr ie ls . Scanda le pour le P C F q u i voi t dans 
ce t te déc is ion r ien mo ins que le signe d 'une vo lon té de 
a l iqu ider l ' indust r ie du po ids- lourd en F r a n c e n. 

S u i t e a u x démarches de R V I qu i a rédu i t que lque 
peu ses p r i x , le P S v ient de changer d 'av is . T r i o m p h e de 
l ' H u m a n i t é qu i t i t ra i t l und i 3 1 : « La décision d'achater 
dix-sept véhicules français est une victoire des élus com­
munistes ». L a t lutte des élus u P C F , inscr i te dans « un 
grand débat local et même national ». permet t ra i t de 
# relancer l'industrie du poids lourd en France ». Promes­
se d ' un « br i l lan t » aven i r pour les pa t rons de Ber l ie t et 
ce r t i tude d 'une r é d u c t i o n de hu i t au tobus pour les B r e s 
tois. 

Rouen : après le procès pour violences 
sexistes, menaces et insultes 
contre Anne-Marie Cardon 

Moins de 15 jours après le 
verdict du p rocès pour bru­
tal i tés et injures sex is tes , qui 
a j ugé Lecacheu r , adjoint au 
m a i r e d ' u n e m u n i c i p a l i t é 
p roche de Rouen et pe rma­
nent P C F coupab le de vio­
lences cont re Anne -Mar i e 
Cardon , les f e m m e s du col­
lectif rouenna is cont re les 
v i o l e n c e s s e x i s t e s , t e n a i t 
lundi à R o u e n une con fé ­
rence de p resse 

Le sujet de cet te confé­
rence : les m e n a c e s et les 
press ions dont a été v ic t ime 
Anne-Mar ie Cardon à la su i ­
te du procès, de la p a n de 
cor respondants «anonymes» 
et dont l 'origine ne fait a u ­
c u n doute . 

E n deux jours , sur tout e n 
d e u x nui ts, p a s mo ins de 45 
c o u p s de té léphone, de me­
naces et d ' in jures au domi­
c i le d 'Anne -Mar i e . 

Il ne s'agit pas d' ini t iat ives 
individuel les m a i s une c a m ­
pagne bien orchestrée dans 
le but de la faire craquer 
avant que le procès ne pas ­
se e n appe l . «Tant mieux si 
tes nerfs commencent è 
craquer, on espère que tu 
vas encore passer une nuit 
blanche»... D e s m e n a c e s 
p lus précises auss i : «Les 
frais du procès que tu as fait 
perdre au parti, tu les rem­
boursera sur ta vie». 

D é n o n ç a n t c e q u ' e l l e 
quali f ie de méthodes fasc is ­
t e s , Anne -Mar i e dont les 
ner fs ont déjà été ébranlés 
par l 'agression, et par l'é­
preuve du p rocès exp l ique : 
«Quand des individus sont 
seuls ils ne peuvent que 
craquer devant ce type de 
menace. Mes entants sont 
angoissés, moi-même j'ai dû 
aller voir un médecin. Mais 
je tiendrai le coup car je me 

suis pas seule». 
Demandan t un débat pu ­

bl ic a v e c les mi l i tants et les 
mi l i tantes du P C F . le co l ­
lectif insiste sur l a manière 
o d i e u s e et c a l o m n i a t r i c e 
dont l a p resse d u P C F a 
rendu compte du procès. 
L 'Humanité, L 'Humanité-
Dimanche et sur tout L'Avenir 
de Seine-Maritime ont e n * 
effet rivalisé dans le men­
songe ma is auss i d a n s le 
cyn i sme , tentant d 'ama lga­
mer les mi l i tantes fémin is tes 
agressées a v e c L e c a n u e t . le 
patronat et même les pro­
c h e s des pétrol iers I A leurs 
yeux Anne-Mar ie C a r d o n , 
anc ienne mil i tante de l ' U ­
nion des F e m m e s Française, 
a n c i e n n e consei l lère mun ic i ­
pale sur u n e l iste P C F à 

Sa in t -E t ienne d u R o u v r a y , 
m i l i t a n t e d e la p r e m i è r e 
heure pour le droit à l 'avor-
tement , anc ienne secrétaire 
dépar tementa le du Planning 
Fami l ia l , serait u n e «crimi­
nelle anti-communiste» et 
u n e «crapule ignoble». 

U n e manipulat ion de la 
vér i té ferait r ire s i el le ne 
faisait pas peur de par s e s 
c o n s é q u e n c e s et de c e 
qu'el le révèle de la nature 
profonde du P C F . «On cbia-
fe, dit Anne -Mar i e , parce 
qu'on a mat et parce qu'on 
a peur ; on chiale aussi par­
ce qu'on est écœuré du 
comportement du parti, de 
ce parti qui se dit te parti de 
ta classe ouvrière». 

Correspondant R O U E N 

T R I B U N E L I B R E sur F R - 3 J e u d i à 18 h 55 
«Les lémin is tes s 'exp l iquent sur le procès de Rouen» 
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luttes ouvr ières 

Nettoyeurs du métro : 
grève reconduite après la 
réunion négative de lundi 

Neuv ième jour de lutte c e 
mard i pour l e s ne t toyeurs d u 
mé t ro parisien ; neuv ième 
jour qui a vu les grévistes 
recondui re une fo is de p lus 
le mouvemen t , a lors que 
d 'ores et déjà ils sont près 
de 97 % à avoir arrêté le 
travail I L e reconduct ion du 
mouvement n 'a r ien d ' é t on ­
nant quand on connaî t les 
résultais de l 'entrevue pa­
t rons-syndicat , qui a e u l ieu 
lundi après midi : résultat 
quas iment nul 

Qu 'on e n juge : a lors que 
les grév is tes, rappe lons- le , 
e x i g e n t p r i n c i p a l e m e n t l a 
garant ie de leur emploi pour 
janvier 1981 et un sa la i i e 
m in imum net de 2 800 F 
pour tous , qu 'ont donc ac 
cepté d 'aborder les m e m ­
bres de la chambre patrona­
le des ent repr ises de net­

toyage lors de cet te réun ion 
de conci l iat ion autour de 
l ' inspect ion du t ravai l ? 

U n e seu le c h o s e si l 'on 
peut dire : la quest ion des 
pr imes 'p r imes de mé t ro , de 
panier, de nuit . . .» sans d'ail­
leurs préciser d e s ch i f f res è 
c e propos. C e qui est quand 
même un comb le ; lesque l ­
l e s p r i m e s , r a p p e l o n s - l e , 
permettent pén ib lement m. 
s e s bout à bout , aux t ravai l 
leurs du mé t ro d 'avoir un 
taux de salaire horaire un 
tout petit p e u supérieur a u 
S M I C . Mis à part c e point 
des pr imes, o n au ra no té , 
lors de la réun ion une di­
v is ion en t re les d i f férents 
membres de la chambre pa 
tronale de la manutent ion 
ferroviaire ; précisément en 
t re les entrepr ises de net 
toiement proprement di tes 

et ce l les - de loin lee p lua 
impor tantes - dont 11 n a 
s 'agi t là que d 'un sec teur 
d ' a c t i v i t é p a r m i d ' a u t r e s . 
L e s représentants de c e s 
d e r n i è r e s e n t r e p r i s e s , o n t 
fait valoir que las prob lême» 
d e s grévistes relevaient de l a 
R A T P . Ce qui leur permet 
év idemment d 'év i ter d 'avoir 
à sat isfaire quoi que c e sort. 
Notons que les travai l leurs 
ne seraient pas host i les è 
des négoc ia t ions a v e c la 
R A T P , patron c o m m u n è 
tous — c e d 'autant plus que 
la R A T P est responsablo de 
pas mal de c h o s e s , no tam 
ment des condi t ions de tra­
vai l —. 

L a R A T P , é v i d e m m e n t 
renvoie elle auss i la balle 
a u x pat rons des d i f férentes 
ent repr ises. 

Après la rencont re négat i­

v e de lundi, on se doute quo 
le nombre de grévistes est 
toujours auss i important : 
env i ron 9 0 % d e s travai l­
leurs du métro sont en lutte. 
L a s 10 % r e s t a n t é t a n t 
composée pour l 'essent iel de 
pet i t» che fs de chant ier . 

Mais la fo rce du mouve­
ment réside auss i dan» un 
sout ien des usagers : de ce 
point de v u e le travail de 
popular isat ion cont inue. 

Enf in des brui ts parais 
tants fa isaient état c e s der 
n ieras 48 heures de tenta­
t ives pour net toyer cortaines 
stat ions de mé t ro soi t dans 
la nuit de lundi à mardi ou 
dans la nuit su ivante . Lè 
encore la v ig i lance des net 
toyeurs s ' impose . 

R . F . 

Nouvelles de la Loire (en bref) 

P D G en prison ! 
L e s ouvr ie rs l icenciés de la Soc ié té de Forgeage de 

R i v e de-Gier { l a S F R ) et de la Sa tau rec , et leurs organisa­
t i ons synd ia les v iennen t d 'apprendre avec une cer ta ine sa­
t i s fac t ion l 'a r res ta t ion de leur P D G , C laude D e r a i n , incar -
céré à L a Ta land iére (près de S t E t i enne ) pour « abus de 
biens soc iaux ». I l ava i t déposé le b i lan , une à u n e , de s ix 
sociétés qu ' i l dé tena i t dans la région : Oer is , Ev ie rs D e n i s , 
Lhér issel , S M H . Se fau rec et S F R ) . C e « brasseur oTaffai 
ras » est également l ié à C o c k e r i l l , P rov idence et les t rans 
p o i t s S o n a t r a . I l va devoir r épond re devant les t r i bunaux 
de la s i t ua t i on qu ' i l a laissée. Pou i les t iavat l leu is , c ' e s , 
jus t i ce I 

Conflits en série dans 
la région stéphanoise 

Des conf l i t s sont en cou rs con t re le changemen t de pos 
te, répressif, à r encon t re d 'une déléguée C G T de chez 
Z a u m i e r Ibonnete r ie ) a S t C h a m o n d , et , pou» la ré in té 
grat ion de quatre ouvr ie rs l icenciés en septembre 1979 avec 
«p romesses de r é e m b a u c h e » chez A u x i n ( rob inne te i ie 
indust r ie l le ) è S t E t i e n n e , entrepr ise qu i avai t rouver t ses 
portes en locat ion-gérance après dépôt de b i lan l 'an d e i n i e i . 

Depu i s que lques temps, les P M E o ù les sa la i res sont vrai­
ment très bas, se sont mobi l isées dans la rég ion , les d e u x 
dern iè ies en date ( tand is q u ' à U N I C U M on poursu i t les 
débrayages) , ce sont G a r i n (bagages et sacs) pour 2 5 % de 
reva lor isa t ion des sa la i res ( l a m o y e n n e est è 2 1 0 0 F I I et 
l a suppress ion des con t ra t s tempora i res , tandis que c h e z 
G u i l l a u m o n d ( fab r i que d 'ôtagéresl , le pe rsonne l ouvr ier 
demande u n f ranc de l 'heure et p ro tes ta ( c o m m e à 
U N I C U M ) con t re l 'u t i l i sa t ion d ' i n té r ima i res en temps de 
grève. 

Cor respond* St E t ienne. 

L'informatique au 
service des patrons Pau : ne laissons pas 

expulser Dahmani ! 

Mercred i 2 6 mars , p lus 
d ' u n e cen ta ine de person­
nes se rassemblaient à P a u 
è l 'appel de la C G T , C F D T , 
de C A S H d u C o m i t é de 
quart ier de l 'ûusse-des-Bois. 
du P C R m l et de l ' U C J R . 
du P S . auxque l l es se sont 
jo in tes par l a sui te de nom­
breuses organ isa t ions , no­
tammen t é tud ian tes 
U N E M , F E A N F . U N E F , 
M A S . . . 

A n o u v e a u , à Pau la so­
l idar i té f rança is- immigrés 
doi t se mani fes ter . I l s'agit 
ce t te f o i s d ' u n t rava i l leur 
a lgér ien, L a h o u a n D a h m a n i . 
e n F r a n c e depu is 1 9 7 7 . 
Après un stage de f o r m a ­
t i o n pro fess ionne l le de hu i t 
mo is en 1 9 7 8 , i l ob t i en t 

un C F A de tourneur en 
décembre de la m ê m e an 
née E n janvier 1 9 7 9 , i l est 
engagé dans une entrepr ise 
paloise qui le juge apte 
à exercer profess ionnel le­
ment les conna issances ac 
qu ises pendant s o n stage. 
B i e n que jus t i f ian t d ' un e m ­
p lo i , toutes les démarches 
qu ' i l e f fec tue à la préfec­
ture des Pyréennées-At lan-
t iques pour obten i r u n t i t re 
de séjour permanent sont 
va ines. O n lu i demande d ' a ­
bo rd une f o rma t i on , i l fai t 
a lors un stage ; ensu i te , de 
t rouver d u t rava i l , i l en 
t rouve. Ma in tenan t , à cou r t 
d 'a rguments , la p ré fec tu re 
lu i d i t de retourner en A l 
gérie. C ' e s t en ef fe t sur la 

seule déc is ion du p ré fe t que 
L a h o u a r i D a h a m a n i peut 
être expulsé c o m m e « c l a n ­
dest in ». 

Merc red i , nous ét ions 
p lus de cen t à dénoncer les 
lo is et pro je ts rac is tes. A 
ex iger une car te de séjour 
pour L . D a h m a n i qui peut 
encore résider deux mo is en 
F r a n c e . L a h o u a r i ne doi t 
pas être expu lsé , la mob i l i ­
sa t ion doi t se poursu iv ra 1 

R é u n i o n jeudi 3 av r i l , 
â 18 h au c o m p l e x e de 
la Répub l i que . 

Cor respondan t P a u 

Les pa t rons de l a méta l 
lurgie se sont dotés è par­
t i r du 1er avr i l — et ce n'est 
pas u n po isson — d 'une 
< banque de données soc ia­
les i . A u t r e m e n t d i t , d ' un 
f ich ier i n fo rma t i que de tous 
les tex tes du t rava i l , du 
dro i t , des conven t i ons , ac ­
cords et j u r i sp rudence , p o u r 
é l i m i n e r le hasard des négo­
c ia t ions. U n e arme nouvel le 
et très sophis t iquée pour 
év i te r tout dérapage patro­
na l . 

Bou rs ie r , délégué pa t ro 
n a l de l ' U l M M l U n i o n des 
Indus t r ies Méta l lu rg iques et 
Min ières) l 'a annoncé , le 
27 mars dern ier I c f Q d P 
No 6 0 1 , une nouve l le ban 
que de données va entrer 
en serv ice dès le 1er avr i l 
Mais u n e banque de données 
bien pa r t i cu l i è re et un ique 
e n E u r o p e . I l s'agit d ' un 
f ic ih ier i n fo rmat ique con te ­
nan t à l 'heure ac tue l le près 
de 9 1 0 0 0 t e x t e s sur le dro i t 
du t rava i l , c 'est-è-dire toutes 
les conven t ions co l lec t ives 
de l a méta l lu rg ie , les accords 
n a t i o n a u x , et toute la jur is­
p rudence depu is 1 9 7 6 

L ' U l M M C O N T R O L E 
L A B A N Q U E 

L e s 9 6 chambres pa t ro ­
nales de la méta l lu rg ie pour­
ront se m u n i r d 'un te rm ina l 
d 'o rd ina teur qu i leur per 
met t ra en que lques secon­
des d 'avo i r tous les rensei 
gnements sur une quest ion 
posée. Des entrepr ises pour 
ront aussi demander u n ter­
m i n a i p o u r avoir accès au 
dossier , m a i s l ' U l M M se ré­
serve c o m p l è t e m e n t le dro i t 
de cho is i r qui pou r ra ou 
n o n ut i l iser ce t te banque de 
données soc ia les . C 'es t u n e 

! assoc ia t ion f o r m é e '••> 
l ' U l M M e t de G I M R P 

L ( G r o u p e m e n t des Indus t r ies 

Méta l lu rg iques de l a Rég ion 
Par is ienne) qu i est p r o p r i é ­
ta i re . E t u n e S A R L a été 
créée pour commerc ia l i se r 
les te rm inaux . . . c e qu i per 
met de con t rô l e r les c l ien ts 
éventuels, qui ne seraient 
pas rebutés par la p r i x de 
la locat ion annue l le : 
120 0 0 0 F plus une co t i 
sa t i on , p lus l ' ins ta l la t ion du 
te rm ina l , p lus un tar i f pour 
c h a q u e consu l t a t i on . U n e 
d o c u m e n t a t i o n qu i vau t le 
pr ix . . . que lu i a t tachen t les 
pa t rons de la pu issante 
U I M M ( 1 5 0 0 0 ent repr ises 
et 2.7 m i l l i ons de salariés), 
avant-garde du C N P F dans 
bien dés cas . 

U N I F O R M I S E R 
L A P O L I T I Q U E S O C I A L E 

E n fa i t , c 'est une a r m e 
fo rm idab le que se sont don 
né les pat rons de la mé 
ta l lurg ie p o u r un i f o rm ise r 
par fa i tement leur po l i t i que 
soc ia le et leur gest ion soc ia­
le . A la quest ion de savoir 
si les synd ica ts pourra ient 
avoir accès à ce t te docu 
m e n t a t i o n . Bou rs ie r r é p o n d 
que c 'est encore à l ' é tude , 
ma is que de tou te f a ç o n . 
: dans les négoc ia t ions , le 

débat est mo ins ju r id ique 
q u ' é c o n o m i q u e et po l i t i ­
que »... S i c e n'est pas né­
cessai re pour les synd i ca ts , 
pourquo i le s e r a i t c e pour 
les pat rons ? N o n . l a créa­
t ion de c e f i ch ie r , don t 
seront e x c l u s les organisa­
t ions synd ica les , va créer 
un sérieux décalage en t re 
l a conna issance d u d ro i t du 
t rava i l des synd ica ts et des 
pat rons, sur tou t dans les en ­
t repr ises m o y e n n e s et pet i ­
tes. E l l e va leur pe rmet t re 
de c o n n a î t r e les acco rds 
co l lec t i f s les mo ins avanta­
geux pour les salariés, pour 
tendre à y reveni r è e l le va 

lauss i . par la conna issance 

sc ien t i f i que de la ju r i sp ru­
dence , les aider à m i e u x se 
dé fendre a n P r u d ' h o m m e s 
et devant la jus t i ce , et 
pourquo i pas. à apprendre 
è m i e u x tourner la loi et 
le dro i t des t rava i l leurs . 

U N E L O N G U E U R 
D ' A V A N C E 

L e f ichier et son non 
c o n t r ô l o total par les synd i ­
ca ts peut pe rmet t re aussi 
d ' y intégrer un ce r ta in n o m ­
bre de données supp lémen­
taires pas un iquemen t liées 
au dro i t soc ia l , des l istes 
de synd ica l i s tes o u de m e 
neurs par exemp le . . . de per­
sonnes qu ' i l est tout à fait 
déconsei l lé d 'embaucher . 
O u h ien e n c o r e , les de rme 
res méthodes expér imentées 
pour casser une grève, tes 
méthodes psycho log iques 
pour b i n e r un mi l i tan t , les 
tact iques de répression poui 
déman le le r u n e sec t ion s y n ­
d ica le . . . E t la pra t ique 
pat rona le synthét isée et in­
fo rmat isée dans le d o m a i n e , 
n'est-ce pas là un v i e u x rêve 
de C e y r a c pour avoir une 
c lasse ouvr iè re doc i le e t à 
g e n o u x ? 

Ma i s dès a u j o u r d ' h u i , 
pour les pa t rons de la m é ­
ta l lurg ie, ce f ich ier fera né­
cessa i rement appara î t re les 
n i veaux d t sa la i re (qu i sont 
dans les acco rds ) . E t il faut 
se souven i r , que depu is aoû t 
1 9 7 8 . i l n 'ex is te p lus de 
S M I C vér i tab le dans la m é ­
ta l lu rg ie , m a i s u n revenu an ­
nue l garant i ( R A G ) d i scu te 
au n i veau des c h a m b r e s pa­
t ronales. A v e c le nouveau 
f ich ier , les pa t rons au ron t 
toutes les i n f o r m a t i o n s sur 
les sala i rus dans l a méta l ­
lurg ie, c 'est-è-di re u n e 
bonne longueur d 'avance sur 
les synd ica ts I 

C la i re M A S S O N 
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Sous l'occupation vietnamienne 

Une nouvelle famine 
menace au Cambodge 

A peine que lques semaines après la dern ière reco l le de 
ri» (est imée selon les exper ts à 10 ou 20 % de la réco l te 
hab i tue l le ) , la famine menace de nouveau au Cambodge 

Dopuis quelque temps, les 
nouvel les de la p resse occ i ­
denta le sur le Cambodge se 
faisaient do plus on p lus op 
t im is te i au point d 'en arriver 
a justif ier l 'occupat ion de ce 
pays par le V ie tnam, au 
n o m d u m ieux être de la 
p o p u l a t i o n . M a l h e u r e u s e ­
ment pour le peuple c a m ­
bodgien, l 'amél iorat ion de la 
situation al imentaire n 'aura 
été que passagère, due sur ­
tout è l ' immense effort de la 
c o m m u n a u t é internat ionale 
et des organisat ions huma­
nitaires, et part iel lement aux 
maigres frui ts de la récol te 
actuel le 

Au jourd 'hu i , pour tant , le 
d rame m e n a c e de n o u v e a u , 
e n raison de l 'épursement 
prochain des récoltes et du 
manque de s e m e n c e s pour 
planter la prochaine récol te : 
«Il faut savoir, indique un 
rappurt, que si une quantité 
substantielle de semences 
de rii n'est pas fournie aux 
paysans cambodgiens dans 
un délai de trois semâmes, 
non seulement le situation 
alimentaire précaire se pro­
longera en '98*. mais ce /s 
nécessitera également une 
augmentation des opéra­
tions de secours si l'on veut 
éviter le retour d'une situa­
tion de famine». 

Malheureusement , en rai­
s o n de l 'opt imisme exagéré 
des mass-mèdias. opit imis-
i i i . ' qui, chez cer ta ins, équi­
valait à dédouaner les o c c u ­
pants v ie tnamiens de leurs 
responsabi l i tés d a n s la fami­
ne du peuple cambodg ien , 
on ass is te aujourd 'hui à une 
démobi l isa t ion dans l'opi­

n ion publ ique qui s ' imagine 
que le prob lème est réglé. 
Or . c o m m e l ' indique un rap 
port de l ' U N I C E F e n février : 
«Une assistance massive 
doit être poursuivie pendant 
toute l'année '980 - et 
surtout dans les prochains 
mois - Si l'on veut éviter 
un désastre è la tin de l'an 
née». 

Il faut se souveni r que 
l 'année dernière, quand la 
première famine sévissait, 
tuant les gens par mil l iers, 
Hanoï avai t refusé l 'ouvertu­
re d 'un pont routier depuis 
la Thaïlande pour al imenter 
l 'Ouest du pays . Cet te dé­
c is ion cr iminel le sera t elle 
maintenue ? 

Il laut auss i savoir que 
plus de 800 mille C a m b o d ­
g iens sont actue l lement ali 
mentêe grâce a u x dépôts de 
distr ibut ions mis en place 
par los organ ismes interna 
t ionaux à la f ront ière thaï­
l a n d a i s e , d i s t r i b u t i o n qu i 
échappent en part ie au con 
t rô le des t roupes v ietna 
m iennes , incapab les de venir 
è bout de la résistance dans 
cet te rég ion , malgré leur of­
fens ive de la sa i sons sèche. 

S e l o n un rapport , «en 
moyenne '25 mMe chefs de 
famille viennent chercher de 
la nourntuie a la frontière 
deux fois par mois». Lee 
forces de la résistance an i ­
mées par le K a m p u c h e a Oé 
mocrat ique que dirige M. 
Kh ieu S a m p h a n , part ic ipent 
ac t ivement A c e s t ranspor ts 
de nourriture qui permettent 
d ' a l i m e n t e r l a p o p u l a t i o n 
jusqu 'è des prov inces éloi­
gnée* 

Des centaines de milliers de personnes 
siouner è la frontière thaïlandaise 

Mais c e «pont h u m a i n * 
r isque d 'être per turbé e n 
raison de l 'arrivée de la sa i 
s o n des pluies qui rendra les 
routes et chem ins imprati­
cab les . 

En déf in i t ive, u n e ques 
t ion se pose : faudra-t- i l en ­
core comb ien de d izaines de 
mill iers de mor ts au C a m ­
bodge pour que la c lé du 
p rob lème soit enf in posée : 
l 'ex igence du retrait des 
t roupes v ie tnamiennes et la 

l iberté pour le peuple c a m 
bodgien de décider lui m é 
m e de son s o n . L a paix 
ret rouvée dans un pays in 
dépondant n'est-el le pas lo 
meil leure garant ie pour que 
le poupin pu isse se remett re 
au travail ? 

C laude L I R I A 

Arafat rappelle 
la nécessité 
de la lutte armée 

L e c o m m u n i q u é c o m m u n pa lest ino- ind ien pub l ié à 
l ' issue de la vis i te de Yasser A r a f a t en I n d e déclare entre 
autres que « tout règ lement au P r o c h e o r i e n t do i t être fon­
dé sur le ret ra i t comp le t d ' I v a e l de tous les ter r i to i res a ra ­
bes et palest in iens occupés, y compr is Jérusa lem, a f in de 
permet t re au peuple pa les t in ien de regagner son pays , de 
décider de s o n dest in et d 'é tab l i r un E ta t i ndépendan t e n 
Palest ine ». 

L e 3 0 mars à A b o u D h a h i , A ra ta t a rappelé les v i c to i res 
d ip loma t i ques rempor tées par l ' O L P , a jou tan t cependan t : 
n L'initiative européenne et tout autre démarche en notre 
faveur ne doivent pas interrompre la lutte armée pa/esti 
nienne qui. avac l'appui des Arabes peut accomplir des mi­
racles et nous mener A la victoire. » 

Mali 
S e l o n L ' A g e n c e F rance -p iesse , le prés ident du Ma l i , 

Moussa Traoré , aura i t annoncé samedi l a déc is ion de h 
bérer tous les é tud ian ts et élèves arrêtés ces de rn ie i s temps. 
O n sa souv ient que l a répression con t re le mouvemen t é t u ­
d ian t et lycéen avai t fa i t p lus ieurs mor t s par la tor ture, don t 
le secrétaire général de l ' U n i o n nat ionale des é tud ian ts et 
élèves d u Mal i et d e u x responsables de l ' U N E E M dans un 
lycée de jeunes f i l les. 

S u i t e A cet te répression, des centa ines d 'é tud ian ts 
ava ient a m p l i f i é leur m o u v e m e n t , réc lamant la l i bé ra t ion 
des détenus. 
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De retour de Tunisie, un avocat témoigne sur 

L a parodie de justice 
au procès de Gafsa 

Cyrus Vance à «Cartes sur table» 

Le discours bien falot 
du digne représentant 
de l'impérialisme américain 

Après avoir e f fec tué u n e miss ion d 'observa t ion auprès 
de l a C o u r de Sûreté de l 'État de T u n i s les 1 8 et 1 9 mars 
dern iers au cou r t du procès du c o m m a n d o de G a f s a , Ma i 
tre Jean -Pau l Lévy , manda té par le Mouvement I n t e rna 
t ional des jur is tes ca tho l iques , a t enu à ta i re part de ses ob ­
servat ions lo rs d ' u n e conférence de presse organisée lund i è 
Par is . E ta ien t présents è ce t te man i fes ta t ion , ou t re les 
organisat ions po l i t iques tun is iennes et les organisat ions h u ­
mani ta i res don t A m n e s t y In te rna t iona l qui a en tamé une 
ac t ion pour surseoir a u x exécu t ions des qu inze condamnés 
è mort , un représentant de l ' U H P - C F D T , ainsi que p lus ieurs 
synd ica l is tes C F D T de la R A T P . don t les ne t toyeu rs du 
m é t r o ac tue l lement en grève, qu i on t marqué par leur pré­
sence leur p r é o c c u p a t i o n sur le sort des mi l i tan ts tun is iens 
condamnés. 

L e s organisateurs de la 
con fé rence de presse on t 
tenu h préciser leur démar­
che J U préa lab le, i nd iquan t 
no tammen t : r Quelle que 
soit raoprèciation que l'on 
puisse porter sur les moyens 
que se sont donnés les in­
culpés de ce procès pour 
atteindre leurs objectifs, ils 
ont droit à une défense 
libre. A un procès public 
respectant les règles du 
droit reconnu universelle 
mentt. A leurs y e u x , la 
personnal i té des accusés ne 
laisse a u c u n doute , les plus 
âgés, « oVs militants qui 
ont lutté contre le colo 
nialisme français, pour tin-
dépendance de la Tunisie ». 

les plus jeunes « ont lutté 
aux côtés de la résistance 
palestinienne ». Pou r sa 
pdi t , Ma î t re J e a n P a u l L é v y 
a t enu è se l imi ter a u x fa i ts 
qu ' i l a pu constater par 
lu i -même et qu i sont édi ­
f ian ts sur la man iè re don t 
s'est déroulée cet te parodie 
de just ice. L e s i r régular i tés 
et les v io la t ions d u dro i t 
de la défense sont te l lement 
nombreuses que n o u s nous 
bornerons A en citer quel 
ques-unas pa rm i les p lus f la­
grantes. E n ce qu i conce r 
ne la to r tu re , don t la pra 

, t ique est devenue cou ran te 
dans les procès po l i t iques e n 
T u n i s i e , tous les inculpés 
e n on t été v i c t imes pen 

dant leur garde à vur pro­
longée, de qu inze j ou rs , 
ce r t a i ns on t été « psycholo­
giquement brisés » par les 
. interrogatoires poussés ». 
Ving t des incu lpés sont à 
l ' i so lement comp le t , c 'est-
A-dire enchaînés v ingt -qua­
t re heures sur v ing tc jua t re , 
les autres sont enchaînés 
le jour. L e s accusés sont 
condu i t s au t r ibuna l , la 
tê te cachée par u n e cagou 
le qu i ne leur est ret i rée 
que lorsqu ' i ls pénèt rent 
dans lo p ré to i re . Pa rm i les 
juges, tous liés au part i 
un ique : le Des tou r , d e u x 
o n t . avant même le d é b u t 
d u procès, annoncé qu ' i l s 
app l iquera ien t la pe ine c a ­
pitale si on leur con f i a i t le 
procès d u c o m m a n d o de 
G a f s a . 

B o u i g u i b a . lu i -même, 
n coincideiKe » t roub lan te , 
avai t annoncé avan t le d é b u t 
du procès, au journa l l'Ex­
press qu ' i l y aura i t qu inze 
c o n d a m n a t i o n s à mort . , 
les juges on t su iv i sc rupu­
leusement les ins t ruc t ions 
du * combattant suprême » 
T o u t donne A c ro i re que 
le verd ic t avai t été décidé 
d 'avance. 

F r a n k R O U S S E L 

C 'es t A un représentant de l a d ip lomat ie impér ia l is te 
américaine bien falot que les téléspectateurs ont eu dro i t 
lundi soir A «Cartes sur t ab l e * , e n écou tan t C y r u s V a n c e , 
secrétaire d ' E t a t au président Car te r . 

Bouucoup de barat in pour c a m o u f l e r les échecs de la 
po l i t ique américaine c o m m e ce lu i de C a m p D a v i d , une pe 
t u e dose de démagogie pour fa i re c ro i re que les U S A s ' in 
téressunt au sort des peuples, assor t is de quelques déclara 
l i ons aussi viei l les que l ' impér ia l i sme amér ica in lu i -même 
sur Israël, la «bonne conscience» ou l a fo rce des U S A 
tel le f u t la presta t ion p l u t ô t pale de C y r u s V a n c e face J 
des journa l is tes a u x quest ions f r isants par fo is l ' inso lence 

A propos de T A f g h a n i s 
t an , si V a n c e a réaf f i rmé la 
légit imité des mesu res de 
rétors ion pr ises A l 'égard de 
l ' U R S S , il n 'en a p a s mo ins 
d é f e n d u l a n é c e s s i t é de 
poursuivre la détente 

Remarquons a u passage 
que l 'avenir des peup les es t 
te cadet des souc is de l ' im 
périel isme amér ica in : quand 
un journal iste lui demande s i 
las U S A compten t prendre 
des mesu res p lus sér ieuses 
s i M o s c o u envah i t un autre 
pays , C y r u s V a n c e répond 
e n subs tance que l e s U S A 
interviendront si les intérêts 
v i taux américains sont me­
nacés. Il est évident que les 
intérêts des peuples peuvent 
bisr) être lèses, c e n'est pas 
ça qui préoccupe l ' impéna 
l isme amér ica in , ma is s e s 

in térêts A lui. 
E v i d e m m e n t , o n c o m ­

prend pourquoi les U S A s e 
penchent a v e c tant de solli 
c i l ude sur le Moyen-Or ient . . . 

A propos de C a m p Dav id , 
C y r u s V a n c e a dif f ic i lement 
pu dissimuler sous des pa 
rô les a u s s i v a g u e s q u e 
pompeuses l 'échec des pro­
p o s i t i o n s a m é r i c a i n e s . L a 
date prévue pour le règle­
ment de l 'autonomie e n C is ­
jordanie et A G a z a approche , 
et Israël cont inue c o m m e si 
de rien n'étai t l ' implantat ion 
de co lon ies s ionistes sur c e s 
terri toires. 

Après quelques paroles fi 
l andreuses , C y r u s V a n c e a 
f ini par reconnaître sans tor 
nller qu' i l n 'étai t pas ques ­
t i o n p o u r l ' i m p é r i a l i s m e 
amér ica in de reconnaî t re la 
lég i l imi tô de l ' O L P tant que 

cel le-ci serait hosti le A l 'exis­
tence de l 'Etat d ' Israël . Il a 
même eu l 'ap lomb de dé­
tendre la résolut ion 242 de 
l 'ONU dont l ' immense ma­
jori té d e s pays du monde ly 
compr is en Europe) est ime 
qu 'e l le est insuf f isante et A 
cô té de la réalité. 

Crit iquant implici tement la 
F i a n c e p o u r la p o s i t i o n 
qu 'e l le a dé tendu récem­
ment en reconna issant le 
droit A l 'au todéterminat ion 
du peuple palest in ien, C y r u s 
Vance a laissé percer s o n 
regret du bon v ieux t e m p s 
o ù W a s h i n g t o n dictai t s a loi 
A ses alliés, sur le t hème 
«On voudrait bien mais on 
n 'peut plus». 

Pour l ' I ran et l 'af faire des 

mp étai t d issimulée sous 1» 
vo lon té a f f i rmée de tout fai­
re pour régler le prob lème 
pac i f iquement . Il est év ident 
que cet te profess ion de foi 
paci f is te venan t d 'un pays 
qui , hier n'hésitai t pas A ré­
gler s e s d i f férents A c o u p s 
de c a n o n , est f inalement un 
s igne de son af fa ib l issement 
et celui d 'une avancée d e s 
p a v a ] * * 

C laude L I R I A 
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- informations générales 

A propos de l'émission «Question de temps» sur la radiologie 

«La scopie, 
ça existe encore ? » 

t La scopie. çe existe encore 7 » Lundi damier, et ce 
lundi, l'émission d'Antenne 2 , « Question de temps » était 
consacrée à la radiologie, et à ses dangers. De toute évi­
dence, malgré lei dénégations de certains médecins directe 
ment intéressés A la poursuite d'une pratique massive de 
cette technique, beaucoup de radios sont parfaitement 
inutiles, voire dangereuses. Nous publions aujourd'hui, 
an contribution A ce débat, des extraits d'un article du 
dernier numéro de • Lutte Santé sécurité i, revue du 
CLISACT, sur le problème des scopies. 

Les ma lades 6ont trop peu 
in formés et , même lorsqu' i ls 
sont mun i s d 'une o rdonnan 
c e précisant «protéger les 
ovaires au moyen d 'un ta­
blier de p lomb» , combien n e 
s 'entendent ils pas due par 
un radiologue ! «Vous n'a­
vez rien à craindre, mes 
appareils sont très perfec­
tionnés et n'envoient de 
rayons que là ou je veux» ? 

(...) En fai t , quel le est l a 
raison de cet te réponse. ( . . . ) 
L a pr incipale tient a l'ar­
gent : plus on veu t e n g a ­
gner, p lus vite on doit taire 
les rad ios, mo ins de temps 
on doit y passer . Rajouter 
deux ou trois minu tes sup­
plémentaires pour met t re ' i n 
tablier de p lomb â c h a q u e 
malade, ce la ralentit d ' au 
tant la cadence et d iminue 
le nombre de cl ichés fa i ts 
dans la journée. 

( . . . ) L e s conc lus ions du 
rapport du comi té O M S d e s 
exper ts de la tubercu lose, 
publ ié e n 1 9 7 4 , ce l les de la 
chron ique O M S de 1 9 7 6 
sont très net tes et rejoignent 
cel les du rapport de Lot te 
a u congrès français de l a 
tuberculose de juin 1 9 7 4 : 
•»Le dépistage radiologique 
indiscriminé devrait être 
supprimé au profit d'un dé 
pistage orienté vers les 
groupes de population pré­
sentant un risque élevé de 
morbidité». 

Et encore , ces rapports ne 
t iennent pas compte des ré 
cen ts t ravaux sur les d a n 
gers des faib les doses de 
radiat ions, sur leurs e f fe ts 
génét iques par exemp le . 

( . . . ) Chaque médec in qui 
voit plus de trois mille per­
sonnes par an fart passer au 
total plus de d e u x mi l le s c o ­
p ies chaque année. A c h a ­
que fors, la scop*e qui dure 
environ dix è trente s e c o n ­
des , est dir igée essent ie l le­
ment sur le c h a m p pu lmo­
nai re . 

( . . . ) L e danger pr inc ipal . 

celui qui tara les dégâts les 
plus imméd ia temen t visibles, 
vise les médec ins . Cec i po­
sé : 

o le danger pour les t ra 
vaateurs amsi s u i v e liés est 
R E E L , 

o le bénéf ice escompté 
est négl igeable, quan t il 
n'est p a s contestab le ; 

o les obstac les pour sup 
primer cet état de fait res­
tent nombreux. 

V o y o n s dans l 'ordre : 
o C O T E T R A V A I L ­

L E U R S : après trente a n s de 
médecine du travai l , t rop 
souven t , le seu l aspec t un 
peu crédib le pour eux étai t 
la scop ie annuel le . 

Se lon les médec ins , il est 
diff ici le do rotuser aux t ra 
vai l leurs v u s en visi te s y s ­
témat ique la tradit ionnel le 
s c o p i e q u ' i l s c o n n a i s s e n t 
depu is vingt a n s et qu 'on 
leur a tou jours présentée 
c o m m e un o x a m e n obliga 
toire et f iable. 

( . . . ) A v e c une s c o p i e , il 
est sûrement poss ib le de 
laisser passer des lésions. 
Cela arrive déjà t rop souven t 
a v e c des g randes radèogra-
ph iss s tandards 

{ . . . ) I l n 'est que de regar 
der les résuftats de c e s exa 
m e n s : sur u n an , presque 
aucune tubercu lose, presque 
a u c u n e m a l a d i e a u t r e 
— cancer pu lmonai re no­
tamment n'ont été dépis 
tées par les médecins qui 
nous ont écr i t . 

Ce la n 'est pas étonnant , 
lorsqu 'on sait q u a seu les les 
tubercu loses bien avancées 
seront décote*» par un mé­
dec in M bombardé radiolo 
gue» . Q u e pour l e s pet i tes 
lésions, il faut un œil bien 
entraîné, une g rosse habftu 
de, c e qui n 'es t p a s le c a s 
généra lement d e s médecins 
du travail qui ne reçoivent 
au cou rs de leurs études 
aucune format ion e n c e 
sens . 

Etant donné le temps im­

part i pour chaque e x a m e n 
de travai l leur dans le cadre 
qui nous o c c u p e (douze mi­
nu tes au total, scop ie com­
pose ! il est évident que l'ex-
man cl in ique et interrogatoi­
re seront fo rcement cour ts , 
pour ne pas dire bâcles. L e 
t e m p s d 'adaptat ion au noir, 
pour le médec in , est insuf­
f isant (pour économiser l a 
dose de rayons ut i l isés, il 
faudrait rester dans le noi i 
v ingt minu tes af in d 'être 
bien habi tué I ) . ( . . . ) 

O C O T E P A T R O N A L : l e * 
sont eux qui payent le se» 
vice interentreprise, et donc 
les rad ios) i ls insistent pour 
que soient dépistéos les m a 
l a d l e a c o n t a g i e u s e s , a f i n 
d'évi ter une ép idémie 

o C O T E M E D E C I N S 
C H E F S : du serv i ce interen­
t repr ise, m ê m e son de clo­
c h e : on parie de la so i -
disant «responsabi l i té médi-
co léga le* pour le médec in 
de dépister les ma lad ies 
con tag ieuses . 

Quel les ma lad ies conta­
g ieuses peuvent être dépis­
t é e * par c e moyen ? La tu­
bercu lose ? Sûrement pas 
dès le début , lé o ù c e serait 
le plus intéressant a fa i re. L a 
cancer b roncho-pu lmona i ­
re ? L a s toutes premières lé-
• . I I I I V . m; sont v l a t t s * rée l i " 
mont que sur u n e grande 
radiographie. 

L ' e x a m e n du médec in du 
travail sera plus utile si c * -
lui-ci prend le temps d 'exa­
miner su f f i samment le t ra­
vail leur : 

- e n cherchan t les possi ­
b les or ig ines professionnel­
l e s d 'une malad ie pulmonai­
r e ; 

- e n s é l e c t i o n n a n t l e s 
personnes «à r isques pul­
m o n a i r e s ! , c 'est-ô dire : 

o las f umeu rs , les person 

Contre la 
«poubelle nucléaire» 
des Bois Noirs 

L e C e n t r e de l ' f neraie A t o m i q u e I C E A ) va fe rmer d ' i c i 
1 9 8 2 sa mine d'uranium de S t - P n e s t - l a Prugne, dans les 

B o i s No i r s (en t re R o a n n e et T h i e r s ) . Ma i s i l a pour pro jet 
de la t rans fo rmer en aire de stockage nuc léa i re , pour des 
déchets du genre de c e u x que laisse l'usine de re t ra i tement 
de L a Hague. L a popu la t ion de S t - P n e s t et le Conse i l m u n i ­
c i p a l , a ins i que de n o m b r e u x sc ient i f iques et des consei l ­
lers généraux de la L o i r e , d u P u y de D ô m e et de l 'A l l ie r 
( t ro is dépar tements l im i t rophes concernés) o n t réc lamé 
que o r ien ne soit engagé tant qu ' une i n f o r m a t i o n comp lè ­
te du C E A et des études prouvées et con t rad i c to i res con ­
ce rnan t tous les aspects du cho i x (s i te , conséquences géo 
logiques, hyd rau l i ques , c l ima t iques , écologiques et écono­
miques) n 'auron t pas eu l ieu ». 

Des m i l i t an ts écologistes et synd ica l i s tes se sont déjA 
concer tés pour l 'engagement d 'ac t i on con t re le déverse­
ment de décher ts r a d i o a c t i f s dans les B o i s No i rs . U n co l lec ­
tif se met en p lace pour l ' i n fo rma t ion et la lu t te : « coincés 
en t re l a cen t ra le de S t -Mau r i ce l ' E x i l e n cons t ruc t i on et 
ce t te fu tu re pouhel le nuc léa i re , il est temp de réagir I » . 
L a campagne nat ionale con t re le « tou t nucléaire » ne man­
que pas de c ib le dans l a L o i r e I 

Cor respondan t S t E t i enne 

nés fragi les des p o u m o n s 
ayan t déjê eu d e s ennu is ; 

o «les tubercu leux stabil i­
sés» ; 

o l e s t r a v a i l l e u r s é t r a n ­
gers , chez lesquels la tuber­
cu lose est quatre fo is plus 
f réquente que chez les F r a n ­
çais I d a n s le bilan fait en 
1 9 7 0 ) ; 

o l e s p e r s o n n e s f rag i l i ­
sées, soit par de très m a u ­
va ises condi t ions de travail 
ou de vie (mauva ise al imen 
ta t ion, logement malsain I. 
ou par des st ress psycho­
logiques ( tensions ne rveuses 
très for tes, ou troubles psy­
ch iques ) . 

1 2 % d e s t u b e r c u l o s e s 
sont détec tées par les ra­
dios systémat iques 

Cec i dit, et les stat is t iques 
les montrent dans p lus ieurs 
pays , si 1 2 A 1 5 % seu le­
ment des tubercu loses sont 
détectées a u m o y e n des 
e x a m e n s systémat iques, 
6 0 % envi ron le sont sur des 
s ignes d 'appel (soit fat igue, 
s o i t a m a i g r i s s e m e n t , so i t 
toux tenace qui amène le 
médec in è prescr i re une ra­
dio) : le reste, 2 5 A 2 8 % , 
étant des tubercu loses dé 
c o u v e r t e s A l ' o c c a s i o n 
d ' e x a m e n s fai ts pour d ' au 
très c a u s e s . 

Pour se résumer : les ra­
dios systémat iques sont de 
p lus en p lus contes tées pour 
d é p i s t e r de q u e l c o n q u e s 
malad ies va lab les Raope 
Ions le chi f f re de 0 , 0 3 % de 
tubercu loses décalées par c e 
m o y e n . 

L e s r a d i o s c o p i e s s o n t , 
e l les, dangereuses pour celui 
qui fait l ' e xamen , pour celui 
qui le subi t , et c e c i sans 
garantie a u c u n e du résultat . 

Groupe 
«nucléaire et santé» 
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LE NUMÉRO 1 5 DE 
LUTTE SANTÉ SÉCURITÉ 

REVUE DU COMITE DE LIAISON ET 
D'INFORMATION SUR LA SANTÉ ET LES 

CONDITIONS DE TRAVAIL 
EST PARU 

Au sommai re : - S t - A u b a n : un exemp le do v ivre 
et t ravai l ler au pays - Dossier c h l o r u r e de V i n y l 

L e s t e r m i n a u x d 'o rd ina teur et les u l t ra i -sons -
M a t e r n i t é et t ravai l : T rava i l l e r et ê t re l ibre de son 
corps - L e v a c c i n po l io est- i l sûr ? ( témoignage) 

Pro je t G . A . M . I . N . ; idées de boyco t t - L e t rava i l 
posté : une remise en cause intéressée - L e s hora i ­
res mal léables les t rava i l leurs n 'en veulent pas. 
- T ranspo r t s : 7 5 heures par semaine . - Per tes et 
p ro f i t s - Tab le ronde avec des hosp i ta l ie rs par is iens. 
- L e nucléaire et les hosp i ta l ie rs : l ' Inst i tu t G u s t a v e 
R o u s s y de VMleju i f - L a S c o p i e , ça ex is te encore ? 

E n c o r e et tou jours de f issures. 

L S / C L I S A C T - 5 6 . rue des G u i p o n s 
9 4 8 0 0 V i l l e j u i f . 

Sécurité Sociale 

L a loi Berger : 
une nouvelle 
offensive 
contre le droit 
à la santé 

Cette loi qui doit être 
discutée et passée au vote 
A la session de printemps 
de l'Assemblée nationale 
(en avril 1 9 8 0 ) remet en 
cause la droit A la santé et 
A la Sécurité sociale. 

Aucune information n'a 
été donnée puisqu'il s'agit 
de porter atteinte aux mtè 
rets des assurés sociaux, 
agents de la Sécurité socia 
le, mutualistes et médecins 

Dé]A d 'autres at te intes ont 
été portées «d iscrètement» A 
l a Sécur i té Soc ia le : 

- D é c r e t d u 8 - 1 - 8 0 
paru a u journal off iciel le 
8 - 1 - 8 0 inst i tuant u n t icket 
modérateur de 5 % non 
remboursab le par les m u 
t usées, l a suppress ion de la 
prise en charge A 1 0 0 % d e s 
trai tements part icul ièrement 
coûteux en c é a n t une fran­
ch ise de 8 0 F par mo is A la 
chargii dos assuré* IOONIIU) 
C'es t met t re ainsi A la char ­
ge des fami l les, les f ra is des 
longs séjours, inciter à rodui 
re les so ins et développer 
l ' inégali té devant la malad ie 
U n e telle mesu re au ra sans 
doute pour résultat que les 
travai l leurs hési teront A ailor 
chez le médec in . 

— L'arrêté publ ié a u jour 
nal off iciel du 1 2 - 1 - 8 0 
modif ie l 'arrêté du 1 9 6 4 7 
sur les heures de sort ie, 
accentuant le cont rô le des 
malades par les agen ts vtsi 
teurs. 

L E CONTRÔLE 
P A R L E M E N T A I R E 
S U R L A G E S T I O N 

D E L A S E C U R I T E S O C I A L E 

L e s co t isa t ions des sa la 
ries, et m ê m e les cot isat ions 
«pat rona lesH . qu i sont en 
fait un sala i re d i f féré reprô 
sentant 2 0 % des sala i res, 
p e r m e t t a n t t h é o r i q u e m e n t 
aux t ravai l leurs un droit égal 
devant la maladie et les a u ­
t re * r i sques . 

A v e c le con t rô le par ie 
mentaire, c 'est la main mise 
de l a bourgeois ie sur des 
fonds privés qui appar t ien 
nent aux travai l leurs cot i ­
san ts . C ' e s t la tutel le di recte 
de l 'Etat sur les employés de 
Sécur i té S o c i a l e . C 'es t l 'ag­
gravat ion des inégal i tés, la 
dispari t ion du droit A la s a n 
té : le contra i re do la vo­
cat ion fondamenta le de la 
Sécur i té S o c i a l e . 

L E R E N F O R C E M E N T 
D E L A R E P R E S S I O N 

Ci tons M. Berger ( inst iga­
teur de la future loi) : «Il 
faut renforcer en *er lieu les 
pouvoirs répressifs du con­
trôle médical. Il faut donc 
confier au contrôle médical 
le pouvoir de saisir directe 

ment les instances ordinai­
res, les juridictions de le 
Sécurité Sociale». «Il est 
nécessaire que le contrôle 
médical devienne un corps 
de médecins économistes 
pour accomplir ces nouvel­
les fonctions» 

A lo r s que jusqu'A m a i n ­
tenant le médec in -consei l 
avait un rôle essent ie l lement 
de consei l ler technique a u 
serv i ce d e s c a i s s e s , et de 
consei l ler auprès dos assurés 
soc iaux . 

L e s prestat ions n e seront 
p lus établ ies sur des cr i tères 
méd icaux , ma is des cr i tères 
économiques déf in is par l'é­
tat. 

Vo ic i le con t rô le méd ica l 
a u s e r v i c e du min is tère de la 
Santé , et de la répress ion. 

D 'aut re part , le min is tère 
fait p ress ion sur la médec ine 
libérale pour obtenir u n e 
médec ine de catégor ies : 

1 - des médecins c o n v e n 
l ionnes cont rô lés par los 
médecins conse i ls et don­
nant droit A d e s rembour­
semen ts ordinaires ; 

2 - des médec ins agréés 
a u x h o n o r a i r e s l i b r e s et 
donnan t droit A d e s rem­
boursements rédui ts : 

3 * d e s m é d e c i n s n o n 
conven t ionnés ne donnant 
droit A a u c u n rembourse­
ment . 

Il y au ra a ins i u n e mode 
c ine au rabais et u n e méde­
c ine de luxe. 

P r o j e t d ' u n c a r n e t de 
so ins : qui cons t i tue une at ­
teinte A la l iberté inxfcvtduetle 
et une mise en f i che de la 
populat ion. 

Ar t . 2 2 du projet de loi 
Berger inst i tuant un carnet 
do so ins qui devra Ôtro con ­
servé e n pe rmanence par 
son titulaire, et portant tous 
les ac tes méd icaux . 

S e l o n Berger , «ce carnet 
est régulièrement commun! • 
que è la caisse d'assurance 
maladie qui peut remettre en 
cause le remboursement des 
actes qui n'y figureraient 
pas». L e carnet permettra 
entre autre : «d'analyser au 
niveau régional et national 
les données recueillies qui 
en raison des informations 
qu'eSes contiennent seront 
particulièrement adaptées é 
la gestion du risque». Par 
exemple , si la grippo coû te 
t rop cher A la Sécur i té S o ­
c ia le , el le n e sera p lus rem­
boursée. 

C e s di f férentes mesu res 
p o u r s u i v e n t t o u j o u r s l e s 
mêmes object i fs : remett re 
e n c a u s e le droit A la santé, 
créer une médec ine de ri­
c h e s et une médec ine de 
pauv res . Et s ' i l n 'y a pas 
davantage de mobil isat ion 
que pour les mesu res précé­
den tes (hausse des cot isa­
t ions) , l a bourgeois ie malgré 
s a s dénégat ions arr ivera a u 
démantè lement de la Sécu 
rite Soc ia le , a l ' impossibi l i té 
de se soigner cor rec tement 
pour d e s mil l ions de fami l -

U n e employée 
de la Sécur i té Sociak» 

Le Quotidien du Peuple - Mercredi 2 avril 1980 



Le Quotidien du Peuple 

Interview de Doan Van Toai, 
ancien opposant au régime de Thieu, 
auteur du « Goulag vietnamien » (1) 

D o a n V a n T o a i est issu d 'une v ie i l le fam i l l e de résistants a u x en­
vahisseurs. A n c i e n d i r igeant é t u d i a n t de l 'oppos i t ion pendant l 'oc­
cupa t ion amér ica ine , il a été empr i sonné d e u x fo i s sous T h i e u . I l 
c r oya i t pouvo i r éd i f i e r u n V i e t a n m n o n a l i g n é , i ndépendan t , d é m o ­
c ra t i que et pac i f i que , ma is dans le V i e t n a m a l ibéré », il a é té empr i ­
sonné prés de d e u x ans et d e m i . A r r i vé e n F r a n c e en ma i 1 9 7 8 , i l 
con t i nue a u j o u r d ' h u i son c o m b a t . I l est l ' au teur du l iv re « le Gou­
lag vietnamien » a u x é d i t i o n s L a f f o n t , Par is 1 9 7 9 . U n témoignage 
à l i re . 

*• Quand et pourquoi avez-
vous été arrêté et emprison 
né? 

J ' a i été arrêté mo ins de d e u x 
mo is après l 'écrou lement du 
S u d - V i e t n a m , le 22 ju in 1975 
exac temen t . Erreur ou malenten­
du p rovoqué ? Ce t t e ques t i on , je 
m e 'a s u i s posé mille fo is depu i s 
c e jour, s a n s j ama is t rouver u n e 
réponse sa t is fa isante . E n tout 
c a s , on m'ava i t pr is , le jour de 
mon arrestat ion, pour u n e au t re 
pe rsonne qui porte le même pré­
nom que mo i . 

k> En tant que patriote, quelle 
a été votre réaction ? 

J ' a i été cons te rné parce que 
j ' a v a i s c r u a u p a r a v a n t q u ' i l 
n 'existai t plus de pr ison , ou bien 
que les pr isons n e contenaient 
que d e s traîtres et des vo leurs . 
Ma i s u n e fo is dans la p r ison , j ' a i 
découver t qu 'en deho rs d e s an ­
c i e n s va le ts et Th iôu et des poli­
t i c i e n s a n t i c o m m u n i s t e s , s e 
trouvaient a u s s i des patr io tes, 
d e s révo lu t ionna i res , m ê m e des 
viei l lards, des f e m m e s , d e s fous , 
et b e a u c o u p m ê m e furent tortu­
rés et exécutés. E n fait les pri­
s o n s étaient gorgées d ix fo is p lus 
que s o u s le rég ime fan toche . 

I» Quels étaient les opinions 
politiques de vos compagnons 
de cellule ? 

L e s op in ions pol i t iques d e s 
c o m p a g n o n s de cel lule et de 53 
mi l l ions de v i e tnam iens s e résu­
maient dans un seu l désir : c ' es t 
de v i v re d a n s u n p a y s vra iment 
l ibre, i ndépendan t , o ù régne l a 
pa ix , s o u s n ' impor te quel régi­
m e ; parce que la major i té d e s 
V ie tnamiens sont d e s p a y s a n s , 
des ouvr ie rs , et tous désirent 
mener u n e v ie no rma le , a v e c de 
quoi manger et de quoi se vêt i r , 
sur tout a v e c la l iberté de pensée, 
de c r o y a n c e , de s e dép lacer . . . 

Cer ta ins anc iens commun is tes 
ont perdu la con f i ance d a n s le 
c o m m u n i s m e parce qu ' i ls ont ju ­
gé le c o m m u n i s m e è t ravers la 
pol i t ique du P C V et i ls ont vu 
que ca la ne conco rde pas a v e c 
les t radi t ions, la cu l ture et la 
menta l i té v ie tnamienne . L e s a u ­
t res , c e u x qui ont e n c o r e con ­
f iance dans le c o m m u n i s m e , 
pensent que le P C V est un faux 
part i c o m m u n i s t e , que c 'es t sur ­
tout un parti fasc is te . 

• A combien estimez-vous le 
nombre de prisonniers au 
Sud-Vietnam ? 

J ' a i a v a n c é l e c h i f f r a de 
800 000 dé tenus e n ma i 1978. 
Récemment un anc ien m e m b r e 
d u P C v ie tnamien, M. H o a n g 
Huu Q u y n h , qui a demandé l 'a­
si le pol i t ique e n F r a n c e , a d o n n é 
le chi f f re de 700 000 . C e s d e u x 
ch i f f res semb len t e n tout c a s 
d é p a s s é s a u j o u r d ' h u i , et e n 
h a u s s e , du fait de la c a m p a g n e 
de pur i f icat ion que le P C viet­
namien v ient de lancer le 1er 
janvier 1980 par la déc is ion n ° 6 
du pol i tburo d u P C V . C e qui doit 
porter le cn i f f re a u x env i rons de 
un mill ion de dé tenus pol i t iques. 
E n répondant à Paris-Match (nu­
méro du 24 septembre 1978) le 
premier ministre v ie tnamien , M. 
P h a m V a n D o n g , a déclaré : 
«Pendant trois ans j'ai relâché 
plus d'un million de personnes». 
C e qui s igni f ie d o n c qu ' i l a fait 
arrêté v ra iment p lus d ' un mil l ion. 
Ma i s qui peut cont rô ler le nom­
bre de pr isonniers relâchés par 
Hano ï ? Personne ne le peut , 
même p a s A m n e s t y Internat io­
na l , a u c u n h o m m e de bonne foi , 
pas même u n e organisat ion im­
part ia le. 

fe> Quelles sont les conditions 
de vie en prison ? Avez-vous 
été torturé ? De quoi avez-
vous le plus souffert ? 

Le Vietnam a abdiqué son indépendance en se plaçant sous la tutelle de Moscou. Ci-dessus, deux conseillers 
soviétiques à Saigon en 1978. 

Aujourd 'hui , des patriotes 
et des communistes en prison 

Comment expliquez-vous que la majorité 
des leaders de là troisième force et des com­
munistes sud-vietnamiens soient emprisonnés? 

— L e s d i r igeants de H a n o ï on t u n e concep­
t ion secta i re de la po l i t i que et du pouvo i r . I l s 
en tenda ien t u t i l iser la t ro i s ième fo r ce et les 
résistants sud-v ie tnamiens un iquemen t pour 
lu t te r con t re l 'agression étrangère, tout en les 
marg ina l isant du m o u v e m e n t de l i bé ra t ion 
na t iona le . C 'es t pou rquo i , i ls on t eu recou rs 
con t inue l lement au doub le langage et au men­
songe e n vue de camouf le r l eu rs vér i tables 
desseins. Après 1 9 7 5 et dès leur pr ise de pouvo i r 
abso lu à S a i g o n , les d i r igeants de H a n o ï en t repr i ­
rent d ' é l im ine r i m m é d i a t e m e n t tous c e u x qu i 
n 'accepta ient pas la l igne du Pa r t i et qu i n'obéis­

saient pas aveuglément a u x d i r igants ; mdme c e u x 
qu i on t l u t t é p o u r l ' a u t o d é t e r m i n a t i o n du 
S u d - V i e t n a m , tels la t ro is ième fo r ce ou l e G R P 
( G o u v e r n e m e n t Révo lu t i onna i re P rov iso i re — 
N D L R ) , d ' au tan t p lus que ces d e u x composan tes 
on t de larges assises popu la i res au S u d - V i e t n a m , 
la première dans les v i l les et la seconde dans les 
campagnes . 

Y a-t-it un front entre las anciens profiteurs de 
guerre et tes patriotes vietnamiens en prison ? 

- E n tout t e m p s et dans tous les cas , i l ex is te 
une f r on t i è re en t re les pa t r i o tes et les p ro l i t eu rs 
de guerre, m ê m e dans les pr isons. Pa rce que tes 
pro f i teurs de guerre sont des coupab les envers le 
peup le et le pays tandis que les pa t r i o tes sont 
estimés par le peup le et i ls on t du prest ige. 

L e s cond i t ions de vie du peu­
ple et des fonc t ionna i res sont 
déjà p i toyables, la rat ion de riz 
du peup le est ramenée aujour­
d 'hui ê 5 k i los par mo is (a lors 
que la rat ion normale pour un 
h o m m e doit ê t re de 15 ki los par 

Les bidonvilles de Saigon, plaie du régime pro-américain de Thieu, toujours/à (photo 19781. 

mois ) . A l o r s , pour les pr ison­
n iers , c ' es t encore pire : c h a q u e 
pr isonnier reçoi t c h a q u e jour un 
litre d 'eau pour tous s e s beso ins 
et 2 bo ls de riz mé langé a v e c du 
sab le , «c'est pour vous faire rap­
peler vos fautes passées qui est 
te but de fa rééducation» n o u s 
disaient les geôl iers. L e mot 
« R E E D U C A T I O N » est m a l c o m ­
pr i s par les occ iden taux ; c a r 
pour le P C V rééducat ion s igni­
f ie : tor ture, oppress ion , liqui­
da t ion . Epuisé je deva i s quot i ­
d iennement écr i re et réécrire m a 
b iographie pour y che rche r moi-
même «une prétendue faute que 
j'aurais commise». 

Malgré tout , de mon cô té , j ' a i 
réussi a surv ivre grâce à la pra­
t ique du y o g a et sur tout grâce à 
l a con f i ance e n m o i - m ô m e , et l a 
foi e n l 'aveni r . De p lus j 'a i été 
déjà empr i sonné à p lus ieurs re­
pr ises et ce la m 'a appr is c o m ­
ment su rv iv re . J e deva is v ivre 
pour m e s en fan ts , pour mener la 
lut te a v e c | e s compat r io tes , et 
pour faire u n e nouvel le révo lu ­
t ion . 

• Dans votre livre vous dé­
crivez P. 301 un événement 

terrible. Pouvez-vous le redi­
re ? 

L e doc teu r V u V a n Dz i , anc i en 
« p e n s i o n n a i r e » d u c a m p 
L . 1 9 H T 1 5 à L o n g - G i a o et a u ­
jourd 'hui ré fug ié a u x E ta t s -Un i s , 
a é té t é m o i n d ' un mons t rueux 
m a s s a c r e de 6 0 0 dé tenus . E n 
pleine nu i t , o n réveil la par hau t -
par leur, les dé tenus épuisés par 
une journée de t ravaux fo rcés . 
O n annonça l 'arr ivé d e s P U C 
Q U O C Q U A N (nouveaux maqu i ­
sa rds ) : «Levez-vous I on vient 
vous libérer. Fuyez I vous êtes 
libres...» B e a u c o u p on t c r u à 
cet te sinistre mise e n scène 
D a n s leur c o u r s e éphémère , i ls 
furent mitrai l lés. C e l a se passai t 
e n ju in 1976. L e s c a n b ô (geôl iers 
responsab les du c a m p ) raconte­
ront a u x paren ts qu ' i ls étaient 
v i c t imes d ' un raid d e s maqu i ­
sa rds P h u c Quoc . A u x su rv i van t s 
du c a m p , ils d i ront : «La révo­
lution est clémente ; et vous 
voulez trahir la révolution. Que 
cela vous serve de leçon I» U n 
a n après l a l ibéra t ion du S u d , c e 
genre de leçon n'étai t cer ta ine­
ment p a s isolée. 


